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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest 

Lettre datee du 3 aout 2006, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Ghana aupres de I’Organisation 
des Nations Unies (S/2006/610) 

Le President (parte en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Bresil, de la Cote d’Ivoire, de l’Egypte, de la Finlande, 
du Guatemala, de la Guinee, de l’Inde, de la Jamahiriya 
arabe libyenne, de la Namibie, du Nigeria, de la 
Norvege, de la Republique de Coree, de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, du Senegal et de la Sierra 
Leone des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Ahmedou Ould-Abdallah, Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest. 

II en est ainsi decide. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Mohamed Ibn 
Chambas, Secretaire executif de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). 


II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2006/610, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 3 aout 2006 adressee au Secretaire general par 
le Representant permanent du Ghana. 

C’est avec un grand plaisir que je souhaite la 
bienvenue a tous les participants, en particulier les 
Ministres des affaires etrangeres, le Secretaire executif 
de la CEDEAO et les autres dignitaires presents parmi 
nous aujourd’hui. Leur participation a cette seance est 
fortement appreciee. 

Je souhaite egalement rendre hommage a 
l’Ambassadeur Jean-Marc de la Sabliere, Representant 
permanent de la France, pour l’habilite avec laquelle il 
a dirige les affaires du Conseil en ce mois de juillet, 
marque par une actualite internationale tres agitee et 
revelatrice du caractere illusoire de la paix, meme 
lorsqu’elle semble garantie. 

En depit du retentissement des evenements 
survenus dans d’autres regions du monde, il est normal 
que, le Ghana assumant la presidence, le Conseil 
consacre au moins une seance a l’examen de la 
situation en Afrique de l’Ouest, en s’appuyant sur les 
leqons tirees de nos experiences et sur tous les outils 
d’etablissement de la paix dont nous disposons pour 
faire face aux problemes en suspens et en gestation. Le 
but ne doit pas seulement etre de preserver les 
modestes resultats obtenus par la region dans le 
domaine de la paix apres bientot 20 ans de guerre. Il 
doit aussi etre de s’attaquer aux causes profondes afin 
de trouver une solution durable a l’instabilite 
chronique. 

Concretement, la consolidation de la paix est un 
exercice qui touche tous les domaines, allant de la 
prevention, de la gestion et du reglement des conflits a 
l’etablissement et a la consolidation de la paix. Elle 
doit inclure un large eventail de programmes et 
d’activites couvrant la quasi-totalite des aspects de la 
vie nationale. Les mesures prises doivent concerner 
P ensemble des couches de la societe et 
immanquablement transcender les frontieres nationales 
et regionales afm d’englober la communaute mondiale 
dans sa totalite. En adoptant le document final du 
sommet mondial qui s’est tenu en septembre dernier, 
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les dirigeants de la planete ont confirme que la paix et 
la stabilite croissaient mieux lorsqu’elles reposaient sur 
le developpement durable, lui-meme indissociable de 
la bonne gouvernance. Aussi devons-nous veiller a ce 
que nos strategies de paix soient empreintes de 
realisme en nous employant moins a trouver des 
solutions de court terme qu’a traiter les causes 
profondes du probleme de l’instabilite et a y remedier 
de faqon durable. 

La creation de la Commission de consolidation de 
la paix, organe charge de panser les plaies des conflits 
et de remettre sur pied les societes traumatisees, vient a 
point nomine; c’est l’un des resultats majeurs du 
processus en cours de reforme de l’ONU. Son travail 
devrait contribuer de fafon notable a l’execution de 
strategies globales de redressement apres un conflit et, 
surtout, garantir 1’intervention sur le long terme de la 
communaute internationale, si vitale pour son succes. 

En outre, par ses interventions, la Commission 
doit reconnaitre dument la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement (OMD), qui sont des 
jalons essentiels sur la voie longue et tortueuse vers la 
paix durable dans nos regions qui ont connu depuis des 
annees l’instabilite et le conflit. 

L’Afrique de l’Ouest se trouve a la croisee des 
chemins et il est important que nous nous orientions 
correctement. Meme si les armes se sont tues dans une 
bonne partie de la region, il reste encore des tensions a 
peine audibles dans des pays comme la Cote d’Ivoire et 
la Guinee-Bissau. Il faudrait que ces tensions soient 
reglees avant de se refuser a toute solution. 
Parallelement, il ne faudrait pas perdre de vue la 
necessite de renforcer les fondements de la paix, meme 
dans les pays qui n’ont pas connu de perturbations ou 
de conflit majeurs, car il importe d’avoir toujours 
present a l’esprit que tous les pays de la region se 
trouvent dans les derniers 25 % de l’indicateur du 
developpement humain. 

En mai 1975, lorsque la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a ete creee, il y avait de bonnes raisons 
d’etre optimistes quant a la transformation de la region 
en un moteur economique. Il avait ete envisage qu’une 
fois que les barrieres artificielles de la langue, le 
desequilibre en matiere de developpement des 
infrastructures, l’arrieration des technologies, ainsi que 
les structures de production inefficaces et faisant 
double emploi auraient ete surmontes, la region allait 
pouvoir beneficier des avantages de la libre circulation 


des personnes, des biens et des services a travers les 
frontieres pour construire des economies solides afin 
d’assurer le bien-etre de ses populations. Il semble que, 
31 ans plus tard, la region ne soit qu’une ombre de la 
vision qui avait inspire ce projet d’integration. 

Sans aucun doute, nous avons paye cherement 
1’instability politique qui a hante la region pendant une 
majeure partie de la periode postcoloniale et qui a vu le 
declin vertigineux du niveau de vie de nos populations, 
contrairement aux promesses des mouvements 
d’independance. Les raisons de cet etat de choses sont 
complexes. Neanmoins, il est maintenant generalement 
accepte que la plupart des problemes de la region 
peuvent etre attribues avec raison aux regimes 
autoritaires et a l’absence de bonne gouvernance et de 
responsabilisation des dirigeants, facteurs qui ont tous 
contribue immensement a appauvrir et a polariser nos 
societes. En fait, ce n’etait qu’une question de temps 
avant que toute la region ne s’embrase dans des 
conflits violents qui ont commence au Liberia en 
decembre 1989 et qui ont rapidement gagne la Sierra 
Leone et la Guinee-Bissau, menafant en fait de 
destabiliser la region tout entiere. 

Il est a mettre au credit de l’Organisation des 
Nations Unies, particulierement du Conseil de securite, 
qu’elle a apporte tout son appui a la CEDEAO tout au 
long des periodes de conflit les plus sombres de la 
region. Paradoxalement, ces conflits ont egalement 
demontre l’efficacite et la resistance de la CEDEAO 
qui a reussi contre toute attente a les endiguer dans une 
region instable, en travaillant souvent en partenariat 
etroit avec l’Organisation des Nations Unies, 
conform ement aux objectifs du Chapitre VIII de la 
Charte de l’Organisation des Nations Unies. 

Nous reconnaissons que la CEDEAO affronte de 
serieuses contraintes en matiere de capacite et de 
ressources, meme si elle a ete en premiere ligne des 
operations de paix en Afrique de l’Ouest. En fait, elle 
dispose deja du cadre juridique et de plusieurs 
mecanismes institutionnels pour poursuivre 
l’etablissement de la paix dans notre region. Nous nous 
felicitons du role exceptionnellement actif que joue 
1’Organisation des Nations Unies pour ce qui est de 
renforcer la capacite de la CEDEAO a entreprendre des 
missions de paix. Nous reconnaissons en outre avec 
gratitude l’appui que plusieurs pays nous ont apporte a 
cet egard. 

De notre point de vue, par consequent, la 
strategie de consolidation de la paix devrait s’inspirer 
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des priorites suivantes : premierement, regler aussi 
rapidement que possible les conflits en cours ou, au 
moins, empecher leur escalade; deuxiemement, 
empecher les pays qui sortent tout juste d’une guerre 
de retomber dans un conflit; troisiemement, empecher 
1’apparition d’un nouveau conflit; quatriemement, 
mettre en place le cadre institutionnel et les capacites 
pertinentes pour lancer des initiatives de paix; 
cinquiemement, mobiliser les ressources necessaires 
aux niveaux national, regional et international pour 
lancer les initiatives de paix; et, sixiemement, regler 
les causes sous-jacentes des conflits d’une maniere 
globale. 

Ces objectifs ambitieux devraient se traduire en 
programmes et en plans d’action dont les details ne 
peuvent de toute evidence etre modeles a cette seance. 
Neanmoins, il est de la plus haute importance que nous 
redoublions d’efforts pour regler le plus rapidement 
possible certaines questions qui posent actuellement un 
danger clair et immediat a la securite en Afrique de 
l’Ouest. 

En particulier, nous devrions viser a realiser 
completement la demobilisation, le desarmement et la 
reinsertion des anciens combattants, en particulier des 
enfants soldats et des mercenaires. II existe egalement 
des questions transfrontalieres d’une importance 
critique qui doivent etre reglees d’urgence, telles que le 
commerce illicite et la proliferation des armes legeres, 
le commerce illicite des ressources minerales et 
naturelles, le trafic des stupefiants, la traite des etres 
humains, le rapatriement des refugies et la 
reinstallation des personnes deplacees. 

La croissance economique acceleree et le 
developpement durable, dans le cadre des institutions 
de gouvernance democratique, doivent etre les 
objectifs centraux de l’Afrique de l’Ouest. Apres toutes 
les annees de dur labeur et de sacrifices couteux, la 
communaute internationale ne devrait accepter rien 
moins que la paix, la stabilite et le developpement 
durables. Si le partenariat prevu au sein de la 
Commission de consolidation de la paix se materialise, 
une Afrique de l’Ouest stabilisee, riche en ressources 
humaines et materielles, reussira a construire une 
economie moderne et competitive au niveau 
international, capable d’ameliorer le niveau de vie de 
ses habitants dont le nombre est evalue a 250 millions. 
En renforqant les capacites de la CEDEAO, nous en 
faisons un partenaire Liable pour la paix et la creation 
de richesses, au benefice non seulement de la region 
mais aussi du monde entier. 


II y a heureusement un aspect positif dans les 
nuages sombres qui ont plane sur la region, et c’est la 
determination evidente des peuples d’Afrique de 
l’Ouest a construire de nouvelles societes fondees sur 
les principes de la responsabilisation democratique, du 
respect des droits de l’homme et de l’etat de droit. 
Cette determination domine maintenant le paysage 
politique de la region et represente la voie la plus sure 
vers la paix, le progres et la prosperite pour l’Afrique 
de l’Ouest. L’exemple du developpement du Ghana, 
sous la direction exemplaire d’un des dirigeants 
democratiques de la nouvelle generation dans la 
region, John Agyekum Kufuor, President de la 
Republique, illustre bien cette evolution. Nous lui 
souhaitons que ses travaux soient longtemps couronnes 
de succes. 

Je me felicite de la presence du Secretaire 
general, S. E. M. Kofi Annan, a cette seance. Je lui 
donne a present la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : 
Permettez-moi de commencer en vous felicitant, 
Monsieur le President, ainsi que votre delegation, 
d’avoir organise cette importante seance et en vous 
exprimant le plaisir que j’ai a vous voir assumer la 
presidence. 

Bien que nous soyons tous profondement 
preoccupes par les evenements au Moyen-Orient, 
comme vous l’avez dit plus tot, je suis encourage de 
voir que nous sommes reunis ici aujourd’hui pour ce 
debat important sur la consolidation de la paix en 
Afrique de l’Ouest. J’aimerais souhaiter une 
chaleureuse bienvenue aux ministres qui se sont joints 
a nous, ainsi qu’au Secretaire executif de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), Ibn Chambas. 

J’aimerais egalement souhaiter la bienvenue a 
mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest, 
Ahmedou Ould-Abdallah. Je suis sur que je m’exprime 
au nom de tous en le remerciant de sa contribution 
importante et inlassable jusqu’a ce jour. 

La stabilite politique et la prosperite continuent a 
echapper a la plupart des pays d’Afrique de l’Ouest. La 
region continue d’etre en proie a des insuffisances 
graves et generalises en matiere de gouvernance. Cela 
l’empeche de tirer les benefices de ses riches 
ressources naturelles et d’accomplir son potentiel de 
developpement social et economique. 
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Nous ne connaissons tous que trop bien les liens 
etroits qui existent entre les differents conflits en 
Afrique de l’Ouest et c’est a force d’epreuves que nous 
avons appris que nous devions les envisager de 
maniere integree. L’insecurity ne respecte aucune 
frontiere nationale. Ces conflits eclatent souvent dans 
un pays pour s’etendre tres rapidement a ses voisins, 
devenant ainsi un probleme regional. 

Sur ce point, je pense que nous devons feliciter 
les dirigeants de l’Afrique de l’Ouest qui sont prets a 
s’engager sur cette question, car auparavant la 
tendance etait de refuser toute ingerence, sous pretexte 
qu’il s’agissait d’une affaire interne a tel ou tel pays. 
Malheureusement, ces problemes, comme je l’ai dit, ne 
restent jamais internes tres longtemps. Ils creent des 
refugies, ils causent l’instabilite dans la region et ils 
chassent les investisseurs. Et ce qui commence comme 
le probleme d’un seul pays devient invariablement un 
probleme regional. Je me felicite done que les pays 
soient prets a s’attaquer a ce probleme. 

Je crois qu’il est extremement important que nous 
nous attachions avant tout a mettre un terme aux 
conflits dans la region, de maniere a pouvoir aborder 
les taches essentielles du developpement 
socioeconomique. Pour que la paix l’emporte, et pour 
qu’elle dure, nous devons nous efforcer de mettre sur 
pied des initiatives sensees en faveur de la 
consolidation de la paix, comme les processus de 
reconciliation et de renforcement de la confiance, ainsi 
que les mecanismes permettant d’asseoir l’etat de droit. 
Cela est indispensable pour soutenir les pays fragiles 
qui sortent d’un conflit, comme la Sierra Leone, le 
Liberia et la Guinee-Bissau. 

Trop souvent, la reponse internationale aux 
situations d’apres conflit a pati des memes faiblesses, a 
savoir l’insuffisance des fonds, le manque de 
coordination internationale et la tendance a partir trop 
vite. Autant d’elements qui peuvent inverser des 
resultats durement acquis et ebranler les tentatives 
faites pour batir des Etats et des societes solides. 

C’est pourquoi les Etats Membres ont decide 
d’etablir la Commission de consolidation de la paix des 
Nations Unies, qui a tenu sa premiere seance en juin. 
Et c’est pour toutes ces raisons que l’ONU a cree un 
Bureau pour l’Afrique de l’Ouest, base a Dakar, et 
charge de mettre au point une strategie regionale. Ce 
travail exige des efforts constants en vue de prevenir 
les conflits, comme l’a demontre l’appui que 
l’Organisation a accorde au Nigeria et au Cameroun 


lorsqu’ils sont parvenus, en juin, a un accord sur les 
modalites de mise en oeuvre du reglement du differend, 
vieux de plus de 40 ans, relatif a la peninsule de 
Bakassi. 

Grace a la presence de trois missions de maintien 
de la paix des Nations Unies et d’un bureau d’appui a 
la consolidation de la paix dans la sous-region, l’ONU 
apporte la preuve de son attachement aux efforts visant 
a mettre fin au cycle de violence qui a detruit tant de 
vies humaines et tant d’infrastructures. Nous sommes 
determines a continuer de travailler avec les membres 
de la sous-region sur la route de la paix durable - et 
vous pouvez compter sur nous. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a M. Ahmedou Ould-Abdallah, 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique de l’Ouest. 

M. Ould-Abdallah : Je voudrais vous feliciter, 
Monsieur le President, d’avoir pris cette initiative de 
convoquer la presente seance qui temoigne, a mon avis, 
de l’importance que le Conseil de securite accorde aux 
questions de paix et de securite en Afrique de l’Ouest. 

Je voudrais commencer par deux observations. 

Premierement, l’Afrique de l’Ouest est une 
region en transition; transition politique de l’ere des 
partis uniques a une transition vers la democratie, mais 
aussi transition economique de l’economie etatique a 
l’economie allant vers le secteur prive. II y a aussi une 
transition demographique, qui represente un probleme 
nouveau et important. La population est largement 
jeune. Au sein de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), on recense 
270 millions d’habitants, dont pres de 60 % ont moins 
de 30 ans. Largement sans emploi, ces jeunes, au lieu 
d’etre ce qu’ils devraient etre, a savoir une source 
d’espoir, constituent une menace a la stability, malgre 
eux. Depuis bientot deux decennies, la guerre est 
devenue leur premier employeur. 

Deuxiemement, il y a la question des migrations 
irregulieres, que l’on appelle aussi « clandestines ». 
L’emigration irreguliere des jeunes est en train de se 
transformer progressivement en defi politique pour les 
gouvernements de la sous-region et pour la 
communaute internationale. 

II y a done de nouvelles menaces. Beaucoup de 
progres ont ete realises en Afrique de l’Ouest et le 
Conseil devrait renforcer son appui a ces efforts, en 
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particulier la consolidation des progres et Faction 
preventive face aux nouvelles menaces. 

En termes de menaces, j’insiste sur des choses 
que l’on ne lit pas souvent dans la presse ou que l’on 
ne voit pas souvent dans les rapports, la region de 
l’Afrique de l’Ouest a des frontieres nord et est qui 
sont poreuses et fragiles, de meme qu’elles le sont 
entre Etats. Ces zones sont des lieux d’echanges 
legitimes, de commerce, mais elles hebergent aussi des 
activites criminelles, comme le trafic d’armes, de 
drogues et des ressources naturelles. 

Dans la partie sud, autour du golfe de Guinee, 
comme dans la bande sahelienne, des mouvements 
religieux existent, les evangelistes et les islamistes. 
Des fonctions sociales naguere assumees par l’Etat 
sont de plus en plus executees par ces groupes, comme 
l’ecole, les centres de sante, les puits, etc. A cote de 
ces deux groupes religieux, les vieilles confreries 
musulmanes bien etablies et les eglises chretiennes, en 
particulier catholiques, sont de moins en moins 
visibles. 

Une menace emergente a mentionner egalement 
est le developpement de la piraterie en haute mer. 

En depit de tous ces defis qu’il faut suivre, 
l’integration de l’Afrique de l’Ouest continue de faire 
des progres. La sous-region est plus integree 
politiquement et economique que par le passe. La voix 
de la CEDEAO s’affirme de plus en plus dans la 
gestion des crises. A ce niveau, il faut donner credit au 
Secretaire general de la CEDEAO, Ibn Chambas, qui 
est present parmi nous aujourd’hui. Un credit revient 
aussi au Nigeria, qui, de plus en plus, devient l’Etat 
indispensable dans la sous-region. Avec le Ghana, le 
Nigeria contribue a 80 % au budget de la CEDEAO. 

L’engagement des Nations Unies est accepte en 
Afrique de l’Ouest. L’ONU constitue un facteur 
largement accepte par les populations et les missions 
dans la sous-region, mon bureau regional pour 
l’Afrique de l’Ouest (UNOWA), la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL), le Bureau des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BANUGBIS), l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) sont des missions 
complementaires qui se reunissent regulierement pour 
echanger les informations et les experiences et elaborer 
une approche coherente integree. Cette approche, tres 
efficace au niveau du Departement des operations de 
maintien de la paix, permet a l’ONU de partager ses 


ressources humaines et logistiques et de parler d’une 
meme voix dans la gestion des crises. 

A plusieurs reprises, le Conseil de securite a 
reconnu et encourage cette collaboration entre les 
missions, comme par exemple dans la declaration 
presidentielle du 25 mars 2004 (S/PRST/2004/7) et 
dans celle du 25 fevrier 2005 (S/PRST/2005/9). Ce 
soutien du Conseil de securite nous est precieux pour 
une meilleure execution des mandats qui nous sont 
confies. 

Mais, je pense aussi qu’il y a une evolution en 
Afrique, plus loin que la presse, c’est revolution au 
niveau des populations. J’ai amene pour illustrer mon 
propos quelque chose pour vous montrer combien 
l’Afrique de l’Ouest, combien ses populations sont 
connectees, y compris a ce Conseil de securite. J’ai 
amene avec moi un petit poste de radio qui coute moins 
d’un dollar et qui permet de suivre les nouvelles sur la 
FM, sans faire de publicity pour la BBC, Radio France 
Internationale ou la Voix de l’Amerique. Pour illustrer 
mon propos, je propose que chaque membre du Conseil 
reqoive une de ces radios. Elies coutent moins d’un 
dollar chacune et grace a elles, les gens peuvent 
ecouter les nouvelles. 

Nous sommes face a des populations informees et 
connectees. On pense toujours qu’on en est reste a 
l’Afrique de 1960, qui ne lit pas, qui ne s’informe pas. 
Or, tout ce que vous faites ici est suivi et ecoute. Les 
populations sont de plus en plus connectees, non 
seulement dans les capitales mais egalement a travers 
le monde. Grace a cette connectivity, l’information est 
meilleure. Les populations sont exigeantes vis-a-vis 
des gouvernements et de la communaute internationale. 
A travers la radio et la television, vos debats sont 
suivis avec attention, y compris dans les campagnes et 
les villages les plus recules. 

En appuyant la gestion des conflits et la sortie des 
crises, le Conseil de securite devrait accorder une 
attention particuliere aux pays en transformation. Ce 
sont des Etats stables et en voie de democratisation, 
mais qui sont fragiles. Leurs capacites institutionnelles 
devraient etre renforcees et leur populations 
vulnerables assistees de maniere appropriee. 

Avant de terminer, je voudrais dire deux choses. 
Premierement, l’annee prochaine est une annee 
d’elections. Les elections constituent une periode 
d’expression democratique mais aussi de tensions. II y 
aura des elections au Benin, en Cote d’Ivoire, au Mali, 
au Nigeria, au Senegal et en Sierra Leone, a moins que 
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les elections en Cote d’Ivoire n’aient lieu cette annee. 
Mais cela, le ministre nous le dira. 

En guise de conclusion, les priorites suivantes 
meritent notre attention. Premierement, le chomage des 
jeunes et son impact sur la paix et la stabilite nationale 
et regionale. Deuxiemement, 1’immigration irreguliere 
et ses consequences croissantes sur la gouvernance 
locale et sur les relations internationales. 
Troisiemement, l’alternance pacifique au pouvoir 
comme modalite de prevention des conflits. Comment 
faire en sorte que le pouvoir soit passe de president a 
president sans coup d’Etat, sans violence, sans guerre 
civile? Quatriemement, l’urbanisation galopante et 
l’accroissement des risques d’insecurite. 38 a 40 % des 
populations d’Afrique de l’Ouest vivent dans des 
capitales. Enfin, la libre circulation des biens et des 
personnes, defi que la CEDEAO doit relever, est 
toujours menacee ou bloquee a cause des barrages 
routiers et du harcelement permanent du secteur prive. 

II faut soutenir le secteur prive en Afrique comme 
source de progres. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Ould-Abdallah de son intervention et de son cadeau 
que nous apprecions beaucoup. 

Je donne a present la parole a S. E. M. Mohamed 
Ibn Chambas, Secretaire executif de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

M. Chambas (parle en anglais) : C’est 
certainement un plaisir pour moi, Monsieur le 
President, de vous voir presider ce Conseil et c’est un 
grand honneur pour moi d’avoir ete invite a participer a 
l’important debat public d’aujourd’hui sur la 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest. Votre 
pays, le Ghana, est l’un des poles de democratic, de 
stabilite et de croissance au sein de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et oeuvre en premiere ligne pour instaurer 
paix, stabilite et democratic en Afrique de l’Ouest. Nos 
efforts collectifs ont porte leurs fruits, etant donne que 
la paix et la normalite reviennent progressivement dans 
le region de l’Afrique de l’Ouest. Nous vous felicitons 
de cette brillante initiative. 

J’aimerais adresser mes remerciements a l’ONU, 
en particulier au Conseil de securite et au Secretaire 
general, M. Kofi Annan, pour la solidarite et l’enorme 
appui qu’ils ont manifestes dans la facilitation de la 
paix dans des pays d’Afrique de l’Ouest ravages par la 
guerre et devastes par les conflits. L’ONU a ete notre 
partenaire en Sierra Leone, au Liberia, en Guinee et en 


Guinee-Bissau; elle est aujourd’hui notre partenaire en 
Cote d’Ivoire. En tant qu’organisation mondiale 
chargee d’assurer la paix et la securite dans le monde, 
L’ONU joue toujours son role dans le processus de 
paix en Afrique de l’Ouest. 

J’aimerais commencer ma declaration par 
quelques observations generates. Les conflits en 
Afrique de l’Ouest constituent une menace grave qui 
pese sur la paix et la securite mondiales et qui exige 
attention et priorite du monde entier. La crise de la 
jeunesse en Afrique de l’Ouest, qui est en partie le 
resultat de conflits prolonges dans certains pays de 
cette sous-region et de la situation economique 
debilitante, risque d’exploser en Afrique de l’Ouest et 
pose egalement de graves problemes de migration pour 
les pays occidentaux en Europe et en Amerique du 
Nord. 

Par ailleurs, il est moins cher et plus facile 
d’investir dans la paix et de la consolider que de 
contenir et regler des conflits. La consolidation de la 
paix est une reponse active plutdt que reactive aux 
menaces qui pesent sur la paix. 

Comme je l’ai dit, l’ONU a ete un partenaire de 
premier plan dans le processus de paix en Afrique de 
l’Ouest. L’ONU a egalement pris l’initiative 
audacieuse de creer la Commission de consolidation de 
la paix pour appuyer les pays sortant d’un conflit dans 
le processus de consolidation de la paix et de 
relevement national. Comme le Secretaire general l’a 
fait remarquer a juste titre, la Commission de 
consolidation de la paix est destinee a combler une 
lacune dans les activites en faveur de la paix des 
Nations Unies et a pour vocation d’aider les pays a 
passer de la guerre a la paix, ainsi que de stimuler la 
stabilite, la democratic et le developpement. Cela 
merite tous nos eloges. D’apres les estimations, de 
juillet 2004 a juin 2005, l’ONU a depense 4,5 milliards 
de dollars en operations de maintien de la paix. Ces 
depenses auraient ete vaines si l’on n’avait pas mis par 
ailleurs l’accent sur la consolidation de la paix apres 
les conflits. En effet, les conflits risquent toujours de 
reprendre si des mesures urgentes ne sont pas prises 
par la communaute internationale sous les auspices de 
l’ONU pour intensifier les initiatives et activites de 
consolidation de la paix en faveur des populations et 
des gouvernements des pays qui sortent d’un conflit. 

Les forces favorables a la paix doivent etre 
renforcees, tandis que les institutions, les 
infrastructures et les installations doivent etre 
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construites. La paix reste tres fragile dans beaucoup de 
pays d’Afrique de l’Ouest qui ont connu un conflit et 
dans lesquels les Nations Unies nous ont aide a 
promouvoir la paix. De meme, de nouvelles menaces 
pesent sur la paix dans des pays jusqu’a present assez 
stables, comme la Guinee et la Guinee-Bissau. Au 
Liberia, par exemple, alors que le pays s’est dote d’un 
nouveau gouvernement democratique, dirige par la 
premiere femme elue presidente en Afrique, 
S. E. M me Ellen Sirleaf Johnson, qui a ete elue le 
16janvier 2006, le pays a besoin d’un appui enorme 
pour s’engager sur la voie d’une paix irreversible. 

La consolidation de la paix dans les pays 
d’Afrique de l’Ouest comportera quatre composantes : 
la reconstruction des institutions democratiques, y 
compris le pouvoir judiciaire, le parlement et la 
fonction publique; la reforme du secteur securitaire qui 
doit permettre de mettre en place des forces de securite 
competentes et veritablement nationales, qui soient 
bien equipees et peuvent proteger comme il se doit les 
vies et les biens; un appui a la capacite economique du 
gouvernement a reconstruire 1’infrastructure detruite et 
a offrir des services sociaux dont a besoin la 
population; le developpement du secteur prive afm de 
creer des emplois et d’offrir des perspectives 
economiques au grand nombre de chomeurs, 
notamment parmi les jeunes. 

II y a plusieurs fafons dont la communaute 
internationale, notamment les Nations Unies, peut 
contribuer au processus de consolidation de la paix 
dans les pays sortant d’un conflit. L’une d’elles 
correspond aux programmes d’appui au budget. Dans 
la plupart des cas, les pays qui sortent d’un conflit 
n’ont pas d’assiette fiscale suffisante pour degager les 
recedes necessaires pour faire face a leurs obligations 
budgetaires. Ils dependent largement de l’aide 
etrangere et de 1’appui a leur budget. C’est un moyen 
important par lequel la communaute internationale peut 
faciliter la stabilite d’un nouveau gouvernement et 
l’engager sur une voie durable. 

Le deuxieme moyen d’action est l’appui aux 
projets, en particulier s’agissant de la remise en etat 
des equipements collectifs. Dans de nombreux pays 
d’Afrique de l’Ouest sortant d’un conflit, 
1’infrastructure sociale - les systemes de distribution 
d’electricite et d’eau, le reseau routiers, etc. - a ete 
ravagee par la guerre ou fonctionne tres mal. Pour les 
nouveaux gouvernements de la plupart des pays qui 
sortent d’un conflit, la reconstruction de ces 
equipements represente un defi majeur qui touche a la 


consolidation de la paix. Le Liberia et la Sierra Leone 
en sont de bons exemples. 

Le troisieme moyen d’action est le renforcement 
des capacites institutionnelles. Dans de nombreux pays 
qui sortent d’un conflit, les institutions clefs -c’est-a- 
dire fondamentales pour la bonne gestion des affaires 
du pays - ont ete affaiblies ou sont pour ainsi dire 
inoperantes. II s’agit de l’appareil judiciaire, de 
1’administration publique, du Parlement et des forces 
de securite. Elies ont besoin de ressources humaines, 
de locaux et de moyens. II est par exemple tres difficile 
d’organiser des elections dans un pays qui sort d’un 
conflit, tout comme il est tres difficile d’y faire regner 
l’ordre public. La communaute internationale pourrait 
concentrer sur ces secteurs, qui sont strategiques pour 
la bonne gouvernance, l’appui qu’elle fournit en termes 
de capacites. 

Le quatrieme moyen d’action est 1’elaboration 
des politiques. En regie generate, les pays qui sortent 
d’un conflit ne disposent pas des ressources suffisantes 
pour elaborer des politiques, en particulier dans le 
domaine economique. Cela tient au fait que les conflits 
entrainent generalement une fuite du capital humain 
vers differentes regions du monde, en premier lieu 
l’Europe et l’Amerique du Nord. Pour renforcer les 
capacites locales en matiere d’elaboration des 
politiques, la communaute internationale pourrait, sous 
la houlette de l’ONU, aider a mobiliser les ressources 
humaines de la diaspora des pays concemes aux fins 
d’une assistance economique. Ainsi, le Liberia compte 
en Amerique du Nord d’immenses ressources humaines 
qui pourraient etre mises a profit de maniere 
systematique dans l’elaboration des politiques et la 
realisation des priorites de developpement du pays. 

Il est indispensable que tant la communaute 
internationale, en aidant un pays sortant d’un conflit, 
que le pays en question rendent compte de leurs 
actions. Le pays concerne est tenu d’agir dans la 
transparence, en rendant compte de sa politique et dans 
le respect de la legalite. S’il n’y a pas lieu d’en fixer 
les modalites a la place des pays, il est important que 
les ressources internationales mobilisees pour le 
developpement soient judicieusement employees de 
maniere a permettre aux pays d’etre mieux a meme de 
produire des ressources en interne. 

La creation de la Commission de consolidation de 
la paix est un motif de satisfaction. Accueillant huit des 
17 operations de maintien de la paix menees dans le 
monde par les Nations Unies en 2006, l’Afrique doit 
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pouvoir participer au programme pilote de la 
Commission. L’Afrique de l’Ouest, qui se trouve a 
1’epicentre des conflits et des guerres du continent, 
devrait, en toute logique, beneficier des travaux de la 
Commission. 

Cependant, il est possible que la Commission de 
consolidation de la paix ne soit pas encore en mesure 
de traiter d’un grand nombre de pays au cours de ses 
premieres annees d’existence. La consolidation de la 
paix n’en est pas moins une question urgente, qui 
requiert que l’on dispose d’un certain nombre de 
solutions et de strategies pour aider les pays. En voici 
quelques exemples. 

La premiere solution reside dans l’appui constant 
que les differents organismes de l’ONU pretent aux 
actions de consolidation de la paix menees en Afrique 
de l’Ouest. Le Bureau du Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest (UNOWA) 
pourrait coordonner les efforts de consolidation de la 
paix deployes par les differents organismes de l’ONU. 
A la CEDEAO, nous travaillons deja en cooperation 
tres etroite avec l’UNOWA et entretenons une 
collaboration significative avec M. Ould-Abdallah et 
ses collegues de Dakar. 

La deuxieme solution reside dans l’appui apporte 
aux initiatives de consolidation de la paix de la 
CEDEAO dans la sous-region. La CEDEAO conduit 
plusieurs projets de consolidation de la paix dans la 
sous-region de l’Afrique de l’Ouest, dans le but 
notamment d’accelerer l’execution des programmes de 
developpement et d’integration regionales relevant du 
Nouveau partenariat pour le developpement de 
l’Afrique, de renforcer les capacites des organes de 
gestion electorate, de faciliter la mise en place 
d’institutions nationales de defense des droits de 
l’homme et de renforcer leur capacite a defendre les 
droits de l’homme et a faire face aux problemes 
d’ordre humanitaire lies a la reconstruction apres un 
conflit. La CEDEAO a d’ailleurs cree un fonds pour la 
paix afm d’aider les pays dans ce domaine. 

II faut de toute urgence mettre en oeuvre une 
action de prevention composee d’un volet 
«consolidation de la paix» et d’un volet 
«reconstruction apres le conflit» si l’on veut 
empecher la reprise des conflits. II est plus facile et 
plus rentable d’investir dans la paix que dans le 
reglement des conflits. Cette action des Nations Unies 
servira bien mieux la paix que le deployment de 
troupes visant a contenir des guerres ou des conflits. La 


CEDEAO est pleinement favorable a cette nouvelle 
ligne de conduite de l’ONU et espere que l’Afrique de 
l’Ouest, point chaud de la planete, en sera l’un des 
grands beneficiaires. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Ibn Chambas de ses remarques obligeantes a propos 
du developpement, des positions et des initiatives du 
Ghana. 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a quatre 
minutes au maximum, afm de permettre au Conseil de 
mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole a S. E. le cheikh 
Hamad bin Jassem Jabr al-Thani, Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de l’Etat du 
Qatar. 

Le cheikh Al-Thani (Qatar) (parle en arabe) : 
En premier lieu, je voudrais faire remarquer la 
presence, dans cette salle aujourd’hui, de deux fils 
eminents de l’Afrique de l’Ouest, plus precisement du 
Ghana, qui occupent des fonctions elevees au sein de 
l’Organisation : le Secretaire general et le President du 
Conseil de securite. Tous deux font montre de courage, 
d’energie, de vitalite, de devouement et 
d’investissement personnel dans l’execution de leurs 
lourdes responsabilites. 

Le theme qui nous occupe aujourd’hui concerne 
l’importante region qu’est l’Afrique de l’Ouest et sa 
volonte de consolider la paix. II convient de noter que 
l’Afrique de l’Ouest et ma region ont plus d’un point 
en commun et presentent de nombreuses similitudes. 
Toutes deux, bien que riches en ressources humaines et 
naturelles, sont dechirees par des conflits meurtriers. 
Nos deux regions sont privees de la paix et de la 
stabilite necessaires pour que leurs peuples tirent profit 
de leurs richesses. 

Annee apres annee, les peuples et gouvernements 
de l’Afrique de l’Ouest endurent d’immenses 
souffrances : la mort et la destruction, les difficultes 
economiques ou encore 1’afflux de refugies et de 
personnes deplacees, entre autres exemples. II est a la 
fois reconfortant et rassurant de voir que l’importante 
region de l’Afrique de l’Ouest ait renoue avec l’espoir 
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et la stability. L’Afrique de l’Ouest est plus proche que 
jamais de consolider la paix regionale. Cela est dans 
une large mesure le resultat de la volonte et de la 
determination politiques manifestees au niveau 
national, de l’appui fourni par les organisations 
regionales comme la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union 
africaine, et de 1’action menee avec succes par le 
Secretaire general, lui-meme citoyen de l’Afrique de 
l’Ouest. Le sommet de l’Organisation de la Conference 
islamique qui se tiendra au Senegal en 2009 sera 
egalement pour nous l’occasion d’accentuer le role des 
organisations internationales a cet egard. 

II est extremement important que la communaute 
internationale aide les Gouvernements de la Sierra 
Leone, de la Guinee-Bissau, de la Cote d’Ivoire et du 
Liberia a effectuer la difficile transition entre la guerre 
et la consolidation de la paix. Notant avec satisfaction 
que des progres considerables ont pu etre accomplis 
sur les plans politique et constitutionnel, nous louons 
les peuples et les dirigeants de l’Afrique de l’Ouest. 

Cela dit, la diligence et le succes dans les 
domaines politique et administratif ne suffisent pas 
pour consolider la paix, la stabilite et la securite 
humaine. La consolidation de la paix est une condition 
prealable du developpement durable. Lorsque sera 
ecrite l’histoire contemporaine de l’Afrique de l’Ouest, 
celle-ci devra enregistrer non seulement les millions de 
morts, mais egalement les milliers de deplaces et les 
centaines de cas ou 1’infrastructure et les biens ont ete 
detruits. 

Les Africains de l’Ouest, conjointement avec la 
communaute internationale, doivent creer de nouvelles 
voies vers la stabilite et le relevement; il est egalement 
essentiel que les Etats d’Afrique de l’Ouest fassent des 
efforts pour assurer la reconstruction sociale et 
economique. Telle est l’essence de la consolidation de 
la paix. La voie vers la paix en Afrique de l’Ouest sera 
longue et dangereuse si la region est facilement 
destabilisee. Par consequent, il est imperatif d’accorder 
la plus grande attention aux dimensions 
socioeconomiques de la paix, afm d’empecher un 
retour de la violence et une plus grande destabilisation. 

La consolidation de la paix exige que la 
communaute internationale adopte une approche 
creative. Les elements suivants sont les conditions sine 
qua non d’une paix durable. Il faut creer de nouveaux 
cadres institutionnels pour galvaniser les politiques 
nationales, en particulier en matiere d’infrastructures et 


d’institutions sociales, qui inculquent un sentiment 
d’appartenance et de responsabilite envers la famille, la 
communaute et le pays. Deuxiemement, le 
developpement des ressources humaines dans les pays 
d’Afrique de l’Ouest doit faire l’objet d’un nouvel 
examen, en se concentrant sur le role central que joue 
la famille s’agissant de renforcer l’integration sociale, 
et il faut apporter une solution aux problemes critiques 
que sont le chdmage des jeunes, la fuite des cerveaux, 
l’accueil des refugies par les Etats voisins et les flux de 
refugies. Troisiemement, il faut entreprendre la 
reconstruction des systemes educatifs dans un esprit 
novateur dans le cadre d’une strategic nationale 
d’edification de la nation. Enfin, il faut un mecanisme 
qui permette de tirer profit des initiatives de paix, qui 
appuie les activites regionales et qui renforce la 
coordination entre celles-ci et les mecanismes 
internationaux de consolidation de la paix. La creation 
d’un partenariat entre la Commission de consolidation 
de la paix et le West Africa Network for Peacebuilding 
est egalement d’une importance extreme. 

Malgre ses succes actuels, l’Afrique de l’Ouest a 
besoin d’un appui financier considerable de la part de 
la communaute internationale dans son ensemble, et 
particulierement de la part de la communaute des 
donateurs. Il n’est pas suffisant d’affecter des fonds 
dans les divers domaines (gouvernance, etat de droit, 
tenue d’elections libres et justes et promotion de la 
democratic et des droits de l’homme). La consolidation 
de la paix requiert que des ressources soient mobilisees 
dans les secteurs sociaux tels que la sante, l’education 
et l’aide sociale. Lorsque les ressources financieres 
adequates auront ete allouees, c’est par le biais de ces 
secteurs sociaux que nous serons en mesure d’apporter 
une solution aux problemes des enfants soldats, des 
personnes handicapees, des orphelins et des refugies. 
Repondre aux besoins de ces groupes sociaux est une 
priorite strategique des gouvernements des pays 
d’Afrique de l’Ouest. En cette ere d’interdependance et 
de mondialisation, les pays developpes ont une 
obligation morale de soutenir ces efforts. 

Cette seance publique de haut niveau a une fois 
encore montre que le Conseil de securite doit 
reconnaitre que l’education joue un role essentiel 
s’agissant de renforcer et de consolider la paix, la 
securite et la stabilite. Il est temps que Teducation 
fasse partie d’une strategie de paix et de securite et 
qu’elle aide les societes a effectuer la transition de la 
guerre a la paix. 
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Nous esperons et nous escomptons a ce que dans 
les annees a venir l’Afrique de l’Ouest voie poindre a 
l’horizon des possibilites et un avenir prospere pour ses 
populations. L’Etat du Qatar a de nombreuses relations 
avec les pays d’Afrique de l’Ouest et renforcera ses 
liens economiques, politiques et culturels afin de 
contribuer a la consolidation de la paix dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
cheikh Al-Thani des eloges qu’il a adresses au 
Secretaire general et a moi-meme. 

Au nom du Conseil de securite, je souhaite une 
chaleureuse bienvenue a S. E. M. Youssouf Bakayoko, 
Ministre des affaires etrangeres de la Cote d’Ivoire. Je 
lui donne a present la parole. 

M. Bakayoko (Cote d’Ivoire) : Monsieur le 
President, je voudrais commencer mon propos par vous 
feliciter pour 1’initiative que vous avez prise de tenir le 
present debat public au Conseil de securite que preside 
le Ghana, votre pays, durant ce mois d’aout sur un 
theme qui me parait d’une grande opportunity, a savoir 
la consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest. Je 
voudrais done vous remercier d’avoir bien voulu y 
associer la Cote d’Ivoire a travers ma personne. 
Je voudrais egalement feliciter la France pour le travail 
immense qu’elle a accompli, lors de sa presidence du 
Conseil de securite, durant le mois de juillet. II me 
plait par ailleurs de saluer la presence des eminents 
ministres des affaires etrangeres et autres personnalites 
ici presents, dont notamment M. Ibn Chambas, 
Secretaire executif de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

Au Secretaire general, M. Kofi Annan, j’adresse 
la gratitude de ma delegation pour tout ce qu’il fait 
pour la paix et la stability en Afrique de l’Ouest. 

Le debat de ce jour vient fort a propos pour mon 
pays qui, comme vous le savez, s’efforce avec l’aide de 
la communaute internationale, notamment les Nations 
Unies et le Conseil, de sortir d’une grave crise politico- 
militaire dont les effets pervers touchent toute la sous- 
region ouest-africaine. II est aussi opportun pour un 
certain nombre d’Etats de la sous-region qui sortent 
fraichement de longues crises aux consequences 
multiples. Votre initiative est done louable. Elle 
temoigne, encore une fois, de l’esprit de solidarity que 
votre pays et son President, S. E. M. John Kufuor, ont 
toujours manifeste pour tout ce qui touche a la paix et 
au developpement en Afrique en general et dans notre 
sous-region en particulier. 


Comme je le disais plus tot, le theme que vous 
avez soumis a notre reflexion aujourd’hui est important 
a un double titre. D’abord, parce qu’il concerne la 
consolidation de la paix dans notre sous-region, et done 
le devenir de celle-ci. En effet, devant le tableau des 
differents defis que posent, en ce debut du XXP siecle, 
la mondialisation et les mutations technologiques qui 
portent en elles-memes de graves interrogations sur 
l’avenir de l’humanite, les peuples africains, en 
general, et ceux de l’Afrique de l’Ouest, en particulier, 
confrontes a de graves conflits ou a un environnement 
de destabilisation, plus que tout autre, se sentent tres 
fragiles. 

En ces temps de perplexity, ils tournent leur 
regard plein d’inquietude mais aussi rempli d’espoir 
vers 1’Organisation des Nations Unies. Cette attente se 
justifie pleinement parce que, en ce moment precis, des 
pays ouest-africains recemment debarrasses des 
conflits armes s’efforcent de consolider la paix 
retrouvee. D’autres, comme le mien, ceuvrent avec 
determination a surmonter les obstacles qui se dressent 
encore devant eux sur le chemin irreversible 
conduisant a la paix et a une reconciliation durables. 

La tenue de la presente reunion, ici au Conseil de 
securite, organe de decisions et d’actions concretes de 
l’Organisation des Nations Unies, me donne des 
raisons d’esperer. J’ose, en effet, croire que le Conseil 
comprendra mieux les realites de la region et mettra 
tout en oeuvre aux fins de conforter davantage les Etats 
ouest-africains dans leur quete d’un espace apaise, 
condition sine qua non pour le developpement 
economique et social de la sous-region. 

Le theme dont nous debattons aujourd’hui est 
ensuite important parce qu’il nous situe au coeur meme 
de la raison d’etre de l’Organisation des Nations Unies. 
En effet, les peuples des Nations Unies n’ont-ils pas 
cree cette grande institution pour, entre autres, 
preserver les generations futures du fleau de la guerre, 
favoriser le progres social et instaurer de meilleures 
conditions de vie dans une liberty plus grande? 

L’ONU a done pour mission de promouvoir la 
paix, le developpement et les droits de l’homme, toutes 
choses qui contribuent a la consolidation de la paix et 
qui sont encore loin d’etre une realite en Afrique en 
general et en Afrique de l’Ouest en particulier. 

Notre reunion est la manifestation de la volonte et 
la determination de nos gouvernements a travailler afin 
que notre sous-region connaisse demain la paix, la 
bonne gouvernance et le developpement avec l’aide 
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appuyee de la communaute internationale et de l’ONU. 
C’est pourquoi, ma delegation attend de nos debats, a 
1’instar des autres participants, l’eclairage necessaire 
pour scruter les signes des temps, et interpreter les 
realites complexes de l’Afrique de l’Ouest. Elle attend 
aussi que les conclusions de ces debats debouchent sur 
des actions concretes et durables, orientees vers la 
coexistence pacifique des populations de notre sous- 
region. 

Ce debat a done le merite de nous inviter tous, 
selon mon entendement, a avoir desormais de la paix 
une conception globale. En effet, la paix que nous 
cherchons a consolider ne peut etre assuree de faqon 
durable que si sont menees de front, la mise en place 
d’une strategie de reduction des tensions et de la 
pauvrete et celle de la promotion de la democratie et de 
la bonne gouvernance. Cette paix ne peut pas non plus 
etre assuree uniquement par le reglement pacifique des 
differends et la prevention des conflits dans un 
contexte de respect des droits de l’homme. Ici, il ne 
doit plus s’agir de preparer ou de faire la guerre pour 
obtenir la paix mais de soutenir la paix pour prevenir la 
guerre, au sens le plus large possible. 

L’Afrique de l’Ouest semble avoir perdu sa 
legendaire quietude. Elle est devenue le theatre de 
nombreux conflits. Ainsi, a l’interieur de certains Etats, 
les differends ethniques, les divergences politiques, les 
conflits d’interet, parce que mal assumes ou mal geres, 
degenerent en affrontements et en guerres civiles. De 
meme, des conflits separent ou dechirent des pays 
voisins et freres en raison des contestations des 
frontieres nees, pour la plupart, du non-respect du 
principe sacro-saint de l’intangibilite des frontieres 
heritees de la colonisation, tel que stipule par la Charte 
de l’Union africaine. 

Notre sous-region a besoin de paix. Confrontee 
deja, comme tout le continent, a des maux et fleaux 
multiples, ainsi que je le soulignais plus tot, elle ne 
peut continuer a s’offrir le luxe d’inutiles et couteuses 
guerres entre les peuples et encore moins entre les 
citoyens d’un meme pays. Et pour que cette paix 
advienne, le dialogue, la concertation, la recherche 
obstinee des voies consensuelles face a des interets 
apparemment contradictoires, la tolerance, le respect 
de la personne humaine et de la vie doivent redevenir 
les valeurs qui fondent les actions des populations et 
des gouvernants de cette sous-region. 

Par ailleurs, il importe que dans nos Etats, la 
justice soit conque comme un ideal de responsabilite et 


d’equite pour, d’une part, proteger le justiciable dans 
l’exercice de ses activites et pour, d’autre part, prevenir 
et punir les violations de ses droits. La justice, qui 
emporte 1’adhesion des citoyens, est, a mon sens, celle 
qui prend en consideration les droits de l’accuse, les 
interets de la victime et le bien-etre de la societe tout 
entiere. Nos Etats doivent ceuvrer a mettre en place 
dans nos pays ce type de justice. 

J’estime neanmoins que, dans un contexte d’apres 
conflit, une justice reparatrice precoce serait de nature 
a saper une paix encore fragile et remettre en cause la 
confiance encore hesitante entre les ennemis d’hier. De 
meme, une justice trop tardive peut empecher une 
societe de tourner la page pour entrer dans une 
nouvelle ere au travers de la manifestation de la verite 
pour arriver a la reconciliation des cceurs et des esprits. 

Pour consolider la paix, notre sous-region attend 
egalement des partenaires internationaux, un soutien 
durable au renforcement de ses capacites d’intervention 
et a celui des mecanismes de reglement des differends 
existants. Elle attend par ailleurs qu’ils appuient de 
faqon constructive son processus de democratisation et 
d’edification de l’etat de droit, comme gages de paix et 
de stability. De meme que le maintien de la paix et de 
la securite internationale incombent a l’ONU de part la 
Charte, de meme la prevention dans nos sous-regions 
devrait, selon mon entendement, etre l’une des 
responsabilites premieres des organisations regionales 
et sous-regionales. 

Dans l’ceuvre de consolidation de la paix en 
Afrique de l’Ouest, une attention particuliere meriterait 
d’etre, par ailleurs, accordee a la problematique de la 
proliferation et de la circulation illicite des armes 
legeres et de petit calibre dans nos Etats. II s’agit la 
d’un phenomene preoccupant dans la sous-region. En 
effet, selon les statistiques, 90 % des victimes de ces 
armes sont des civils, dont 80 % de femmes et des 
enfants. La consolidation de la paix passe egalement et 
necessairement par le developpement d’une culture de 
la paix au sein des populations. 

La consolidation de la paix ne peut se faire en 
s’attaquant uniquement aux problemes politiques et 
militaires. Elle doit egalement etre envisagee dans les 
actions touchant le developpement economique. Car, 
ainsi que l’a reconnu le Conseil de securite au terme 
d’une reunion des chefs d’Etat et de gouvernement, le 
31 janvier 1992, « la paix et la securite internationales 
ne decoulent pas seulement de l’absence de guerre et 
de conflits armes. D’autres menaces de nature non 
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militaire a la paix et a la securite trouvent leur source 
dans 1 ’ instabilite qui existe dans le domaine 
economique ». 

La pauvrete reste une menace a la paix et a la 
stabilite. Ceci est encore plus vrai en Afrique de 
l’Ouest ou, du fait des conflits recurrents qui ont mine 
les economies de la sous-region, la plupart des Etats 
sont egalement confrontes au poids ecrasant de la dette, 
aux contraintes des politiques d’ajustement structured 
a la rarefaction des investissements prives et publics et 
de l’aide publique au developpement. 

L’une des consequences de ces contraintes est le 
chdmage, notamment des jeunes, qui desceuvres 
constituent facilement un reservoir d’enfants soldats et 
de miliciens en cas de conflits. Les situations sont 
generalement un terreau propice a la frustration, a la 
contestation et a l’usage de la violence pour se faire 
entendre. Toutes ces manifestations sont 
immanquablement source d’instabilite. 

Le sous-developpement de nos Etats demeure en 
effet un defi majeur que nous devons et pouvons 
relever ensemble. La stabilite de notre sous-region et le 
developpement de nos pays en dependent. 

Je tiens, par consequent, a reaffirmer, pour 
terminer, que la paix et la prosperite doivent etre 
recherchees ensemble, avec le meme devouement et la 
meme priorite que la stabilite politique, qui doit etre 
confortee par le developpement economique et l’etat de 
droit avec un accent particulier sur le respect des droits 
de l’homme. 

Realisons done ensemble notre objectif commun 
qui est celui de promouvoir la democratie et le 
developpement partages afin de consolider 
durablement la paix dans notre sous-region. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
S. E. M. Bakayoko de ses commentaires aimables sur 
les travaux du President Kufuor du Ghana. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Guinee. Je souhaite la bienvenue a S. E. M. Mohamed 
Lamine Toure, Secretaire general du ministere d’Etat 
charge des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale. 

M. Toure (Guinee) : Je voudrais avant tout dire 
le regret de S. E. M. Mamady Conde, Ministre d’Etat, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de la Guinee qui, en raison de 
contraintes independantes de sa volonte, n’a pu 


effectuer le deplacement. II m’a done charge de 
transmettre ses meilleures salutations et ses veeux de 
succes. 

Je voudrais egalement, Monsieur le President, 
vous feliciter pour l’excellente conduite des travaux du 
Conseil de securite depuis que votre pays en assume la 
presidence. Je puis vous assurer de notre entiere 
cooperation. 

A la delegation fran 9 aise, il m’est agreable de 
dire toute notre appreciation pour la maniere avec 
laquelle elle a conduit les travaux du Conseil au cours 
du mois dernier. 

Monsieur le President, l’importante initiative que 
vous avez prise de nous inviter ici a New York pour 
debattre d’un theme d’actualite internationale, qui est 
la consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest, et 
d’echanger nos vues sur cette question, ainsi que sur 
les efforts de nos gouvernements dans le cadre de la 
prevention et de la gestion des conflits, demontre a 
suffisance la determination du Conseil a s’impliquer 
davantage dans le reglement definitif des conflits dans 
la sous-region. 

Ma delegation, qui apprecie cet elan, note que la 
persistance des foyers de tension en Afrique de l’Ouest, 
au cours de ces 15 dernieres annees est due, entre 
autres, a l’insuffisance de la mise en oeuvre d’un cadre 
pertinent de la consolidation de la paix, reposant sur 
des elements comme la concretisation des programmes 
de desarmement, demobilisation et reinsertion; la 
restructuration des forces de securite; l’application 
effective des programmes de reconciliation nationale; 
la gouvernance nationale et internationale; l’adoption 
et 1’execution de plans de developpement ainsi que le 
reglement durable des problemes transfrontaliers. 

C’est pourquoi la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), consciente 
de son role de premier plan, s’est impliquee dans la 
recherche de solutions durables aux problemes de paix, 
de securite et de developpement, comme en temoignent 
les reunions techniques et au sommet des dirigeants de 
la sous-region. 

Si nous pouvons nous feliciter des succes 
enregistres en Sierra Leone, au Liberia et en Guinee- 
Bissau, il convient de noter que l’equilibre de ces Etats 
reste encore precaire et fragile. En Cote d’Ivoire, une 
evolution globalement encourageante s’observe. 
Toutefois, le processus de paix entre dans une phase 
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decisive avec la tenue prochaine des elections et le 
reglement des questions sensibles y relatives. 

Dans ce contexte, ma delegation voudrait 
davantage affirmer qu’en depit de la volonte et de la 
determination des dirigeants de la sous-region, nos 
objectifs ne seront atteints que lorsque la Communaute 
internationale et en particulier les Nations Unies et les 
bailleurs de fonds seront davantage attentifs a nos 
preoccupations et aux appels lances dans le cadre d’une 
solution definitive aux conflits qui minent nos pays. De 
meme, il importe de renforcer la participation active 
des organisations non gouvernementales et de la 
societe civile qui jouent un role important dans la 
prevention et le reglement des conflits et la 
consolidation de la paix. Ainsi, les actions 
remarquables, entre autres, du reseau ouest-africain 
pour la paix, du reseau des femmes de l’Union du 
fleuve Mano pour la paix et des communicateurs 
traditionnels meritent toutes nos felicitations et notre 
soutien actif. 

Je m’en voudrais de passer sous silence le role 
joue par mon pays, la Republique de Guinee, depuis 
une quinzaine d’annees dans la prevention des conflits, 
le maintien et la consolidation de la paix en Afrique de 
l’Ouest et particulierement dans le bassin du fleuve 
Mano, et ce, en depit d’un contexte national difficile. 
La Republique de Guinee n’est pas consideree comme 
un pays sortant d’un conflit. Elle a, cependant, 
enormement souffert des consequences de tous ordres 
decoulant des troubles qui ont affecte quatre des six 
pays avec lesquels elle partage des frontieres, 
caracterises surtout par une importante presence de 
refugies, la degradation de l’environnement, 
l’occupation et la degradation des edifices sociaux, 
l’insecurite, la propagation des maladies, etc. 

A cela, il faut ajouter que de septembre 2000 a 
fan 2001, les attaques rebelles ont, en plus des pertes 
en vies humaines et des degats materiels considerables, 
entraine le deplacement de centaines de milliers de 
personnes sur l’ensemble du territoire national. Toutes 
choses qui ont eu un impact negatif sur les programmes 
de developpement national et ont ralenti la croissance. 
En outre, depuis 16 ans, la Guinee n’a pas pleinement 
beneficie de l’assistance requise, malgre les multiples 
appels lances et les immenses sacrifices consentis pour 
la paix et la stability de la region. 

Ma delegation voudrait toutefois se feliciter de la 
mise en place, dans le cadre des Nations Unies, de la 
Commission de la consolidation de la paix et de la 


transformation du fonds central autorenouvelable 
d’urgence en Fonds central d’intervention pour les 
urgences humanitaires et apprecie l’allocation recente 
de 32 millions de dollars des Etats Unis, au titre des 
crises sous-fmancees et oubliees, dont 1 million a mon 
pays. 

Elle apprecie egalement les efforts de la Banque 
africaine de developpement pour la mobilisation 
d’importantes ressources en faveur du Fonds pour la 
paix et la securite de la CEDEAO, qui a ete recemment 
lance en Guinee. Tout en adressant notre 
reconnaissance a nos partenaires bilateraux et 
multilateraux, nous lan 9 ons un appel a la communaute 
internationale, a travers le Conseil, pour une meilleure 
assistance a mon pays qui, au cours des pires moments 
des crises dans la sous-region, a deploye les efforts 
indispensables pour relever les defis. 

La prevention et le reglement des conflits, de 
meme que la consolidation de la paix doivent s’inscrire 
au coeur de notre action collective. Car sans la paix, la 
stabilite et la securite, aucun objectif de developpement 
ne saurait etre atteint. C’est pourquoi le Gouvernement 
guineen, en cooperation avec le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest, envisage d’organiser 
une conference sous-regionale sur le renforcement du 
bon voisinage et la consolidation de la paix et de la 
securite. II s’agit la d’une perspective politique 
globale, qui s’avere necessaire pour aboutir a une 
reflexion d’ensemble sur la securite en y integrant une 
dimension humaine. Cette rencontre pourrait permettre 
aux participants d’adopter des mesures de confiance 
reciproque de nature a renforcer la solidarite, la paix et 
la securite au sein et entre les Etats membres de 
l’Union, par la signature d’un pacte de bon voisinage. 
Tout en sollicitant la contribution de la CEDEAO, je 
sais compter sur le soutien materiel et financier du 
Systeme des Nations Unies pour le succes de la 
conference. 

Je voudrais renouveler ici la disponibilite de mon 
pays, la Republique de Guinee, pour continuer de 
respecter sa tradition africaine d’hospitalite en 
apportant son assistance humanitaire aux populations 
de la sous-region en detresse et a oeuvrer sans relache 
a la consolidation de la paix. 

Pour terminer, ma delegation fonde l’espoir que 
nos travaux aboutiront a des resultats tangibles a la 
hauteur de l’attente de nos peuples. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La delegation de la Federation de Russie se 
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felicite de l’initiative prise par le Ghana d’examiner, a 
cette seance du Conseil de securite, la question tres 
urgente de la consolidation de la paix dans la sous- 
region de l’Afrique de l’Ouest. 

Les evenements recents survenus en Afrique ont 
clairement montre que le moyen le plus important de 
prevenir les conflits internes consiste a renforcer l’etat 
de droit et a developper la democratie et la bonne 
gouvernance. Tout ceci est essentiel pour les Etats 
d’Afrique de l’Ouest, y compris le Liberia, la Sierra 
Leone, la Cote d’Ivoire et la Guinee-Bissau, ou, 
d’apres les statistiques de la Commission economique 
pour l’Afrique, plus de 2 millions de personnes sont 
mortes a la suite de conflits sanglants. 

L’examen par le Conseil de securite des moyens 
de regler les situations actuelles de conflit en Afrique 
de l’Ouest a montre de faqon tout a fait claire que les 
difficultes les plus grandes se rencontrent au moment 
de regler les problemes lies la periode de transition. II 
y a des accords d’armistice et de treve, mais ils ne sont 
pas pleinement mis en oeuvre. De nouveaux 
gouvernements sont mis en place mais ils sont 
systematiquement depasses par les evenements. Les 
activites dans le domaine de la legislation sont lentes. 
Les calendriers des processus politiques ne sont pas 
respectes. Les delais fixes pour les elections sont 
systematiquement ignores. Les programmes de 
desarmement et de demobilisation sont difficilement 
mis en oeuvre ou tout simplement bloques. L’impunite 
donne lieu a la resurgence de violations a grande 
echelle des droits de l’homme et du droit humanitaire. 

La Commission de consolidation de la paix 
nouvellement creee a un role a jouer dans le reglement 
des problemes relatifs a la consolidation de la paix en 
Afrique de l’Ouest. Elle s’est recemment mise au 
travail et a entrepris d’examiner l’aide a apporter a la 
Sierra Leone et au Burundi. 

Pour regler ces problemes de consolidation de la 
paix en Afrique de l’Ouest, il importe d’intensifier la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). Les initiatives prises par la 
CEDEAO en vue d’accomplir les taches cruciales pour 
ses pays membres meritent tous les encouragements 
possibles. II va de soi que sans l’appui concret des 
principaux pays bailleurs de fonds et des institutions 
fmancieres internationales, ces initiatives sont vouees a 
l’echec. La gravite de la situation economique au 
Liberia, en Guinee-Bissau et en Sierra Leone pourrait 


annuler les progres accomplis par la communaute 
internationale vers le reglement definitif des conflits 
qui sevissent dans ces pays. 

De notre point de vue, le redressement apres les 
conflits et l’aide au developpement doivent etre les 
ingredients majeurs de toute strategie internationale 
d’etablissement de la paix et de prevention des conflits 
sur le continent africain. Les programmes et les fonds 
des Nations Unies peuvent jouer un role essentiel dans 
les domaines de la surveillance et de 1’analyse des 
risques d’apparition de conflits en Afrique. Dans les 
pays d’Afrique de l’Ouest qui se relevent d’un conflit, 
il importe, a l’etape du redressement, de prevenir toute 
recidive des crises en associant veritablement l’aide 
d’urgence aux efforts qui devraient suivre aux fins du 
developpement durable sur le long terme et de 
T insertion des groupes de population les plus 
vulnerables au sein de la societe. Tout cela doit 
concourir a la realisation de l’objectif principal : la 
stability politique dans les pays sortant d’un conflit. 

En sa qualite de membre permanent du Conseil 
de securite et de President en exercice du Groupe des 
Huit (G-8), la Federation de Russie accorde une 
importance toute particuliere au reglement des conflits 
africains ainsi qu’au soutien qu’elle apporte aux pays 
africains pour les aider a sortir de 1 ’instabilite et pour 
ceuvrer en faveur de leur epanouissement economique. 
La recherche de solutions a ces problemes a occupe 
une place importante dans l’ordre du jour du sommet 
du G8 qui s’est tenu en juillet a Saint-Petersbourg. 

Mon pays considere sa cooperation avec 
l’Afrique dans un esprit d’ouverture, comme un 
partenariat fonde sur l’egalite et l’interet mutuel. C’est 
sur cette base que nous sommes prets a participer a 
Taction internationale visant a renforcer le potentiel de 
consolidation de la paix de TAfrique, etant entendu que 
l’aide internationale viendra completer et non suppleer 
les mesures a prendre par les pays africains eux- 
memes. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
souhaiter la bienvenue et vous remercier d’avoir fait le 
deplacement jusqu’a New York pour presider la seance 
d’aujourd’hui. Par ailleurs, nous remercions le 
Secretaire general, M. Kofi Annan, de sa presence. Je 
remercie egalement de leur expose le Representant 
special du Secretaire general pour TAfrique de l’Ouest 
et le Secretaire executif de la Communaute 
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economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite 
examine de pres les differentes situations de conflit et 
autres problemes transfrontaliers qui sevissent dans la 
region de l’Afrique de l’Ouest. La majorite des pays 
constitutifs de la region, comme la Sierra Leone, le 
Liberia et la Guinee-Bissau, ont atteint une certaine 
stabilite et avancent dans la bonne direction, celle de la 
reconstruction apres un conflit. La Cote d’Ivoire, pour 
sa part, s’emploie activement a preparer les elections 
generates prevues pour octobre de cette annee, qui 
marqueront un tournant decisif dans le processus de 
paix. L’amelioration de la situation a l’interieur de ces 
pays cree des conditions favorables pour regler les 
problemes complexes de l’Afrique de l’Ouest et elle 
aura des effets positifs sur la stabilite et le 
developpement de la region dans son ensemble. Nous 
felicitons le systeme des Nations Unies, la CEDEAO, 
l’Union africaine et les autres organisations 
internationales concernees de leur role important a cet 
egard. 

Malgre les progres que je viens de decrire, la 
stabilite qui prevaut actuellement dans ces pays en 
conflit demeure extremement fragile et les exemples 
indiquant que les troubles risquent de reprendre ne 
manquent pas. De graves problemes continuent de se 
poser, comme la proliferation d’armes legeres illicites 
ou encore l’emploi d’enfants soldats et de mercenaires. 
Les programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion dans la societe, ainsi que la reforme du 
secteur de la securite font l’objet de penuries de 
fmancement. Dans le meme temps, le marasme 
economique, le fort taux de chomage des jeunes et le 
nombre eleve de refugies continuent de poser de graves 
problemes sociaux. En outre, la situation humanitaire 
qui regne dans certaines zones n’incite pas a 
l’optimisme. La region de l’Afrique de l’Ouest doit 
encore surmonter un grand nombre d’obstacles avant 
de parvenir a un veritable developpement durable. A 
present, la premiere des priorites est de poursuivre la 
consolidation de la paix si durement acquise et 
d’empecher l’evaporation des resultats deja obtenus 
tout en etudiant constamment les moyens efficaces 
d’atteindre le developpement en Afrique de l’Ouest. Je 
voudrais a ce sujet m’arreter sur les points suivants. 

Premierement, nous sommes favorables a 
l’elaboration d’une strategie globale pour la 
consolidation de la paix dans les pays de l’Afrique de 
1’Quest, qui prenne pour point de depart les vues de la 


region elle-meme. La reconstruction apres un conflit 
etant un exercice titanesque, il faudrait que les pays 
concernes conqoivent systematiquement des plans, 
notamment dans les domaines de la reconstruction 
nationale, de 1’edification des institutions, de la 
reforme du secteur de la securite, de la reinstallation 
des ex-combattants, de la reprise economique et de 
l’emploi des jeunes tout en s’employant au maximum a 
preserver la stabilite interne. La reconstruction apres 
les conflits doit poursuivre simultanement des objectifs 
a court et long terme, de faqon que la grande majorite 
de la population jouisse des dividendes de la paix au 
fur et a mesure que celle-ci est consolidee par le 
developpement. Independamment de l’appui et du 
concours de la communaute internationale, les efforts 
deployes par les gouvernements des pays concernes 
demeurent essentiels; il est primordial qu’ils aient le 
sentiment d’etre partie prenante au processus. 
L’assistance fournie par la communaute internationale 
ne saurait remplacer leur action. Il convient egalement 
d’eviter une application trop rigide des modeles 
provenant de l’exterieur. Par ailleurs, il faut que les 
pays concernes cooperent pleinement les uns avec les 
autres au reglement des questions transfrontalieres et 
autres problemes collectifs. 

Deuxiemement, les organismes du systeme des 
Nations Unies, dont les institutions fmancieres 
internationales, ainsi que les organisations regionales 
et sous-regionales, ont beaucoup a faire pour 
consolider la paix dans la region de l’Afrique de 
l’Ouest. Ils doivent aider les pays concernes a se 
reconstruire en faisant ce qu’ils font de mieux, c’est-a- 
dire en fournissant un appui financier ou specialise. Le 
role unique que des organisations comme l’Union 
africaine et la CEDEAO jouent depuis quelques annees 
temoigne d’une volonte admirable d’autonomie de la 
part des pays africains. La Chine appuie leur action et 
espere qu’elles parviendront a renforcer leur capacite 
afm de contribuer davantage encore a la promotion de 
la paix et du developpement dans la region de 
l’Afrique de l’Ouest. Dans son examen des situations 
regnant en Afrique de l’Ouest, le Conseil de securite 
devrait etudier les causes profondes des troubles et des 
conflits sans les traiter de maniere parcellaire et isolee. 
De meme, le Conseil devrait tenir compte des 
preoccupations particulieres de nos camarades africains 
et faire preuve d’une grande prudence lorsqu’il impose 
des sanctions, afm qu’elles ne nuisent pas au processus 
de paix. 


16 


06-46072 



S/PV.5509 


Troisiemement, la Commission de consolidation 
de la paix, qui, depuis sa creation, suscite de toutes 
parts un interet croissant et des attentes de plus en plus 
grandes, offre un nouveau cadre d’echanges et d’action 
en faveur de la reconstruction pacifique de l’Afrique de 
l’Ouest. Revetant une importance historique pour 
l’Afrique de l’Ouest et pour tout le continent africain, 
la creation de cette Commission va permettre 
1’elaboration systematique de strategies de 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest. La 
question de la Sierra Leone figure deja a son ordre du 
jour. Nous esperons que la Commission entamera ses 
travaux sur de bonnes bases et qu’elle accumulera les 
succes de maniere a jouer un role plus important dans 
l’avenir. Les membres de la Commission, qui 
represented differentes parties, peuvent soumettre des 
propositions concretes et detaillees concernant la 
securite, l’economie, le secteur social et l’etat de droit, 
des propositions qui sont fondees sur leur faqon de voir 
les choses et qui tiennent compte de la situation reelle 
des pays concernes et des besoins des peuples. Tout 
cela aidera la Commission a accomplir son travail de 
faqon progressive et methodique. 

Les problemes de l’Afrique de l’Ouest, comme 
les autres problemes qu’affronte le continent africain, 
se ramenent au developpement. Aucune paix ne peut 
etre veritablement garantie sans le developpement. 
Pour etablir une paix durable en Afrique de l’Ouest, il 
faut non seulement regler les problemes qui se posent 
dans les points chauds de la region, mais aussi faire des 
efforts substantiels pour aider les pays de la region a 
s’attaquer aux causes fondamentales des problemes et a 
resoudre ceux qui se posent en matiere de 
developpement. 

La paix et le developpement dans cette region ont 
une influence positive sur la paix et le developpement 
dans 1’ensemble du continent africain et dans le monde 
entier. Par consequent, l’ONU doit, en active 
cooperation avec les pays de la region, s’efforcer 
davantage de promouvoir le developpement durable de 
maniere a concretiser les importants resultats du 
Sommet mondial de fan dernier concernant le 
developpement de l’Afrique. Entre temps, il faut preter 
plus d’attention au facteur africain dans les diverses 
mesures de suivi. 

La Chine est favorable au renforcement de la 
coordination entre les diverses missions des Nations 
Unies dans cette region et espere que les Representants 
speciaux du Secretaire general pour l’Afrique de 
l’Ouest contribueront a faciliter cette coordination. 


La Chine est prete a s’associer a la communaute 
internationale pour contribuer a resoudre les problemes 
transfrontaliers de l’Afrique de l’Ouest et a consolider 
la paix dans la region de l’Afrique de l’Ouest. 

M. Mayoral (Argentine) {parle en espagnol ) : 
L’Argentine tient a remercier la delegation du Ghana 
d’avoir organise ce debat public sur la consolidation de 
la paix en Afrique de l’Ouest. Nous saluons la presence 
du Ministre Nana Addo Dangwa Akufo-Addo, qui 
conduit nos deliberations. Nous reconnaissons et 
saluons la participation, egalement, du Representant 
special du Secretaire general, M. Ahmedou Ould- 
Abdallah. Nous remercions aussi le Secretaire executif 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, M. Ibn Chambas. Nous les remercions de 
leurs declarations et de leur activite au service des 
Nations Unies. 

Ma delegation attache une grande importance aux 
problemes dont nous debattons aujourd’hui. 
Malheureusement, aujourd’hui, ils ne reqoivent pas la 
visibilite ni la transparence qu’ils merited parce que la 
presse se concentre sur d’autres evenements qui se 
situent dans d’autres secteurs geographiques, comme 
c’est le cas aujourd’hui avec le conflit du Moyen- 
Orient. 

Nous voudrions neanmoins souligner que la 
region de l’Afrique de l’Ouest, qui comprend 15 pays 
et plus de 260 millions d’habitants repartis sur un 
territoire de 5 millions de kilometres carres, a une 
grande importance politique et economique non 
seulement pour le continent, mais pour le monde entier. 
Certains de ces pays ont reussi a operer une transition 
satisfaisante du conflit a l’instauration de regimes 
constitutionnels et democratiques, comme c’est le cas 
du Liberia, de la Sierra Leone et de la Guinee-Bissau. 
D’autres, comme la Cote d’Ivoire, se sont engages sur 
la voie de l’etablissement d’un regime politique 
analogue. Toutes ces situations, qui ont chacune leurs 
propres caracteristiques, ont exige de grands efforts et 
sacrifices aussi bien que l’engagement tant des parties 
regionales que de la communaute internationale dans 
son ensemble afin d’assurer la paix, la securite et le 
developpement durable. 

Si chaque situation differe, elles comportent aussi 
des elements communs. En premier lieu, nous ne 
devons pas oublier que ces pays partagent un passe 
colonial qui a evidemment influe sur les faiblesses 
institutionnelles dont souffrent ces nouveaux Etats. 
Parmi les autres elements communs a ces crises et aux 
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defis qu’affrontent ces pays, il faut citer les possibility 
limitees de croissance economique, la necessite de 
renforcer et d’affirmer l’autorite de l’Etat, une 
experience limitee de la gestion des affaires publiques 
et aussi, malheureusement, la corruption. 

Dans certains cas se pose encore la question du 
retour des refugies et des personnes deplacees; les 
reformes necessaires dans les secteurs de la securite; le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
anciens combattants; les activites transfrontalieres 
illicites; la situation humanitaire inquietante qui 
persiste dans de vastes zones de la region; le role 
crucial de la justice et la lutte contre Fimpunite pour 
les graves crimes commis dans le passe; et la necessite 
d’eduquer et de respecter les droits humains. 

Pour toutes ces raisons, nous croyons necessaire 
d’adopter une approche coordonnee dans la recherche 
de solutions durables aux conflits de la region, des 
solutions qui promeuvent la capacite des institutions 
nationales de s’attaquer a leurs causes fondamentales 
dans le cadre d’un processus de consolidation de la 
paix. A cet egard, il importe de souligner la precieuse 
contribution de parties regionales telles que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et les avantages de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales comme l’a 
demontre Fexperience faite avec la CEDEAO. 

Il vaut aussi la peine de mentionner la 
contribution que peut apporter dans Favenir la 
Commission de consolidation de la paix s’agissant 
d’aider a edifier une paix durable, a empecher les 
nations de retomber dans un conflit et a evaluer 
Fexistence des elements indispensables a la stabilite, 
depuis Fassistance humanitaire immediate jusqu’a la 
situation securitaire et aux efforts des pouvoirs etablis 
pour renforcer leurs capacites nationales - pour ne 
mentionner que quelques-uns de ces elements. 

Il sera necessaire que toutes les parties 
impliquees fassent le maximum pour servir la paix et la 
reconciliation nationale en Afrique de l’Ouest. C’est 
seulement au prix d’efforts coordonnes reconnaissant 
le role premier de chaque gouvernement et de chaque 
peuple dans la mise en place de conditions propices a 
la croissance que nous reussirons a inverser les 
consequences negatives des conflits que la region a 
connus durant la decennie ecoulee. C’est ainsi 
seulement que nous laisserons derriere nous la fragility 
persistante de certains pays de la region et 
recueillerons les fruits d’une paix durable. 


Une fois de plus, FArgentine vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat. Nous 
reaffirmons que nous sommes prets a cooperer a cette 
entreprise. 

Enfin, nous voudrions remercier la delegation du 
Ghana du projet de declaration presidentielle qu’elle a 
prepare, et nous nous declarons de nouveau prets a le 
soutenir. 

M me Loj (Danemark) (parle en anglais) : 
Permettez-moi de commencer en vous remerciant, 
Monsieur le President et Monsieur le Ministre des 
affaires etrangeres, d’avoir organise cette reunion et 
centre notre attention sur la consolidation de la paix en 
Afrique de l’Ouest; c’est une initiative qui nous remplit 
d’espoir mais en meme temps nous rappelle que les 
premieres etapes de l’etablissement de la paix sont 
fragiles et exigent des soins constants. 

Avant de poursuivre, je dois m’associer a la 
declaration que va faire la Finlande au nom de l’Union 
europeenne. 

Les conflits en Afrique de l’Ouest ont preleve un 
terrible tribut en vies humaines, ainsi que sur le bien- 
etre et le developpement, non seulement dans les pays 
directement touches, mais aussi dans les Etats voisins. 
Les guerres du Liberia et de la Sierra Leone ont 
tragiquement demontre comment le conflit et la faillite 
de l’Etat sont contagieux et comment ils laissent une 
empreinte mortelle en destabilisant les pays voisins. 

Je voudrais tout d’abord m’arreter sur trois 
domaines qui, selon nous, demandent une attention 
particuliere : un maintien de la paix avec un plus fort 
accent sur la consolidation de la paix; l’appropriation, 
la direction et les partenariats des processus de paix et 
le role des femmes dans la consolidation de la paix. 

En Afrique de l’Ouest, nous assistons a une 
cooperation accrue en matiere de maintien de la paix 
au-dela des frontieres, mais les choses peuvent encore 
etre ameliorees. Une meilleure mise en commun des 
ressources operationnelles, y compris les capacites de 
police, et des procedures de transfert des contingents 
plus souples n’en sont que deux exemples. Les 
manieres de permettre aux soldats de la paix d’operer 
veritablement en franchissant les frontieres devraient 
egalement etre explorees plus avant. Cela pourrait 
contribuer a surveiller les flux d’armes, de ressources 
naturelles illegalement exploitees ainsi que la traite des 
etres humains, entre autres. 
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Mais un maintien de la paix plus efficace ne 
represente qu’un premier pas dans les situations 
d’apres-conflit. Une approche sensiblement plus 
durable doit consister a veiller a ce que les institutions 
nationales responsables de la securite soient en place 
tres tot dans le processus de transition. La formation et 
le developpement des capacites des polices nationales 
font deja parties de certaines missions integrees, mais 
il est encore possible d’incorporer une approche plus 
large encore de la consolidation de la paix dans nombre 
des mandats des operations de maintien de la paix. Ce 
faisant, nous pourrons instaurer et faciliter davantage 
le desarmement, la demobilisation et la reintegration; 
la reforme du secteur de la securite; l’etat de droit et la 
justice. Examiner les meilleures pratiques en la matiere 
pourrait etre une tache importante pour la Commission 
de consolidation de paix recemment creee. 

En ce qui concerne 1’appropriation, la direction et 
les partenariats, je voudrais souligner que l’Afrique, et 
notamment l’Afrique de l’Ouest, nous a permis 
d’acquerir des experiences utiles pour l’avenir. Les 
organisations regionales telles que l’Union africaine et 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) sont devenues des partenaires clefs 
de l’ONU dans le domaine de la paix et de la securite. 
Des experiences recentes nous ont donne de multiples 
occasions d’ceuvrer avec les dirigeants africains a la 
recherche d’un reglement pacifique des crises 
militaires. L’appropriation par l’Union africaine des 
efforts africains et internationaux est evidente et 
l’Union africaine a joue un role louable dans le regain 
d’elan en faveur, par exemple, du processus de paix en 
Cote d’Ivoire. En outre, le nouveau Groupe 
international de travail a joue un role central pour 
veiller a la coordination et a l’unite indispensables au 
niveau regional et international. 

Par 1’intermediate de son Programme pour la 
paix en Afrique, le Danemark a decide de consacrer 
plus de 40 millions de dollars sur une periode de cinq 
ans a l’appui des efforts africains en vue de garantir la 
paix et la stability sur le continent. Avec ce programme, 
nous apportons notre soutien a l’Union africaine, ainsi 
qu’a d’autres organisations regionales, comme la 
CEDEAO, afin qu’elles renforcent leurs capacites de 
preparation et de prevention des crises, ainsi que celles 
de gestion des crises et de reaction. En outre, nous 
appuyons le renforcement de la cooperation avec la 
societe civile, qui offre de multiples ressources, allant 
de l’alerte precoce au reglement des conflits, encore 
inexploitees. 


Enfin, je voudrais plaider en faveur d’un accent 
plus fort sur le role des femmes dans le reglement des 
conflits et la consolidation de la paix. Les femmes 
participent depuis longue date aux efforts fournis a la 
base pour diminuer l’hostilite et entamer la 
reconstruction et la reconciliation. Pourtant les femmes 
tendent a ne prendre qu’une faible part dans les 
processus officiels de paix et de negociations. Ce sont 
sur les femmes et les enfants que la guerre a les plus 
durs effets. Ce sont eux les plus vulnerables lorsque les 
guerres detruisent des societes tout entieres, que 
1’infrastructure socioeconomique s’effondre et que la 
securite la plus elementaire n’est meme plus assuree. 
Dans de telles situations de conflit, les femmes jouent 
des roles multiples. Elies deviennent chefs de famille 
et elles font tenir leurs communautes debout. Lorsque 
Ton s’efforce d’asseoir une paix durable, il faut 
reconnaitre que, dans tous les cas, les initiatives 
d’apres-conflit obtiennent de meilleurs resultats 
lorsque les femmes ont la possibilite de poursuivre 
1’experience acquise et de devenir une partie integrante 
et egale de la realisation de la paix. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Je 
voudrais en premier lieu vous souhaiter la bienvenue, 
Monsieur le President, a New York et au Conseil de 
securite et vous remercier d’etre venu personnellement 
vous exprimer sur cette question. Nous vous 
remercions d’avoir pris l’initiative de convoquer le 
debat thematique d’aujourd’hui, car il est veritablement 
tres important d’examiner la situation en Afrique de 
l’Ouest sous un angle regional. Je voudrais egalement 
remercier le Representant special du Secretaire general 
pour l’Afrique de l’Ouest et le Secretaire executif de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) de leurs exposes. 

La Grece souscrit pleinement a la declaration qui 
sera prononcee ulterieurement par la Representante 
permanente de la Finlande, au nom de l’Union 
europeenne. 

Les efforts civils et militaires deployes a l’issue 
d’un conflit, tant par les acteurs internes qu’externes, 
sont fondamentaux pour la consolidation de la paix. 
Leur but devrait etre d’empecher la resurgence du 
conflit et d’instaurer les conditions d’une paix et d’un 
developpement durables. De tels efforts s’opposent a 
d’importants obstacles en termes de politique 
politicienne et d’orientation des politiques, ainsi qu’a 
des difficultes institutionnelles et financieres, en 
particulier en Afrique. Ces obstacles sont en outre 
distincts et specifiques selon les regions du continent. 
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En Afrique de l’Ouest, nous sommes confrontes a 
une insuffisance tres reelle de coherence entre les 
politiques et les strategies de consolidation de la paix, 
ce qui un obstacle majeur a leur reussite. Les efforts de 
consolidation de la paix sont considerablement freines 
par la fragmentation institutionnelle, ainsi que par le 
manque de ressources. L’absence de coherence et de 
coordination des efforts multilateraux conduit souvent 
les acteurs individuels a poursuivre leurs interets 
personnels, diminuant ainsi les chances de reussite 
globale. 

En Afrique de l’Ouest, si nos chiffres sont 
corrects, 60 % de la population a moins de 30 ans. 
C’est un fait bien connu que ces jeunes sont souvent 
marginalises et sans emploi et qu’il est facile de les 
recruter pour faire la guerre. En fait, on peut dire que 
pour les 10 dernieres annees, dans de nombreuses 
regions de l’Afrique de l’Ouest, le premier employeur 
a ete la guerre civile, en particulier au Liberia. 
Resoudre ce probleme est un defi a long terme qui 
continue de freiner les efforts de consolidation de la 
paix. 

Nous esperons que nombre de ces defis seront 
abordes de maniere efficace par la Commission de 
consolidation de la paix, dont l’objectif general est de 
reduire les chances de voir un pays retomber dans la 
violence apres un accord de paix. En ayant choisi la 
Sierra Leone comme l’un des premiers cas examines, le 
Comite d’organisation de la Commission de 
consolidation de la paix a indique l’importance que 
revet l’Afrique de l’Ouest dans cet effort. 

Toutefois, nous estimons que notre approche de 
ces questions bees a la consolidation de la paix 
gagnerait en efficacite si elle etait formulee dans un 
cadre regional. Dans de telles circonstances, la 
consolidation de la paix dans un pays n’a guere de 
chance de reussir si les pays voisins demeurent en 
guerre ou si les efforts de paix ne sont pas harmonises. 

A ce jour, les approches en matiere de 
consolidation de la paix, les instruments et les 
arrangements en matiere de fmancement n’ont que 
rarement ete elabores de maniere a traiter de la nature 
regionale des conflits en Afrique de l’Ouest, et les 
efforts de paix consentis de maniere separee n’ont pas 
ete coordonnes ni ordonnes. Le Conseil de securite a 
commence a reconnaitre cette composante regionale et 
1’interaction qui existe entre les differents efforts 
entrepris dans chaque pays separement. II est tres 
important de coordonner les activites des differentes 


missions et bureaux des Nation Unies dans les pays de 
la region de maniere a ce que, grace a ces efforts 
conjoints, nous obtenions les meilleurs resultats 
possibles. Nous esperons que tres prochainement la 
Commission de consolidation de la paix avancera 
egalement dans cette direction et integrera tous les 
pays de la region qui sortent d’un conflit dans un effort 
strategique regional de consolidation de la paix. 

L’accent sur le maintien de la paix est une tache a 
court terme. II vise a stabiliser une situation 
d’immediate sortie du conflit, a assurer la securite et a 
surveiller les cessez-le-feu et les accords de paix. Les 
politiques de developpement, a l’inverse, ont un aspect 
plus global et a plus long terme. La consolidation de la 
paix se situe entre le maintien de la paix et le 
developpement, puisqu’elle s’attaque aux defis a 
moyen terme, a savoir celui de la consolidation de la 
paix existante et de l’edification des bases du 
developpement a venir. 

II y a toutefois un aspect a court terme dans la 
consolidation de la paix, en particulier en Afrique. Elle 
exige des ressources et des investissements financiers a 
la fois immediats et importants. En Afrique de l’Ouest, 
1’insuffisance des fonds demeure un obstacle important 
aux efforts de paix et de developpement. 

L’assistance externe n’est qu’un outil temporaire 
et a court terme, qui doit disparaitre graduellement et 
etre remplace par des bases solides de developpement 
economique durable dans chaque pays. En Afrique de 
l’Ouest, les activites importantes realisees dans ce 
secteur devraient comprendre : la gestion transparente 
et responsable des ressources naturelles; la lutte contre 
le chdmage des jeunes; la relance de l’economie; le 
partage des richesses et la distribution equitable des 
ressources; la croissance economique a long terme et 
les investissements; la fourniture de services 
d’education, de sante et de services sociaux; la reforme 
des secteurs bancaire et financier. La Commission de 
consolidation de la paix doit travailler en etroite 
cooperation avec la Banque mondiale, le Fonds 
monetaire international, les autorites nationales et la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest pour atteindre ces objectifs. 

Pour terminer, les defis qu’engendre la 
consolidation de la paix en Afrique sont immenses; 
toutefois, les avantages sont inappreciables. De faqon 
generate, le succes dependra de la mise a disposition de 
ressources suffisantes, ainsi que de la longevite et de la 
force de l’engagement politique. II dependra egalement 
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de 1’application des elements les plus pertinents de 
consolidation de la paix. Enfin, le succes sera tributaire 
de la mise au point d’une strategic plus efficace dans 
1’application des elements appropries de consolidation 
de la paix dans la region. 

M. Ruiz Rosas (Perou) (parle en espagnol) : Le 
Perou salue votre presence. Monsieur le Ministre. Nous 
vous felicitons de la fa 5 on dont la delegation 
ghaneenne preside les travaux du Conseil de securite et 
d’avoir pris l’initiative de saisir le Conseil de la 
question de la consolidation de la paix en Afrique de 
l’Ouest. Nous nous felicitons egalement de la presence, 
ce matin, du ministre des affaires etrangeres de la Cote 
d’Ivoire et du Secretaire general des affaires etrangeres 
de la Guinee. Nous remercions le Secretaire general de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et le representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest de leur 
intervention. 

Ce debat nous donne l’occasion d’examiner ce 
probleme dans son ensemble, dans une region ou la 
modification des variables politiques, sociales, 
economiques et securitaires d’un Etat peut avoir une 
incidence immediate sur ses voisins. Ma delegation 
souhaite, dans son intervention, mettre en evidence 
cinq aspects de l’etablissement et de la consolidation 
de la paix dans cette partie du continent africain. 

Premierement, nous pensons que nous ne devons 
pas confondre calme et paix. Le calme est superficiel et 
ne constitue qu’une absence fugace de violence armee. 
La paix va au-dela et correspond a une interaction 
sociale fondamentale et harmonieuse. L’histoire 
recente nous a montre qu’a cause de cette perception 
erronee, les forces de maintien de la paix sont trop vite 
retirees; que des conflits apparemment eteints 
reprennent; et que les populations concernees n’ont pas 
confiance dans l’efficacite des processus de paix. 

Deuxiemement, cette interaction sociale 
harmonieuse ne peut persister que si l’on veille 
constamment a vaincre les causes des conflits, c’est-a- 
dire si l’on prete davantage d’attention aux besoins les 
plus elementaires de la population et a la viabilite des 
economies a long terme. Ces economies sont 
principalement fondees sur la production de biens 
d’une valeur ajoutee limitee. En outre, les recedes 
budgetaires ne suffisent pas toujours a satisfaire les 
besoins de l’appareil administratif, ce qui limite le 
condole que peut exercer l’Etat sur l’ensemble de son 
territoire. Par ailleurs, le taux de croissance 


demographique est superieur a celui de la croissance 
economique. De meme, les ressources naturelles 
peuvent egalement etre un facteur de differend, 
d’autant plus dans un contexte d’heterogeneite sociale 
ou culturelle. 

Tant que cette situation persiste, cette situation de 
pauvrete comme l’a bien dit le Ministre des affaires 
etrangeres de la Cote d’Ivoire, il ne pourra y avoir de 
processus de consolidation de la paix durable. II ne fait 
aucun doute que la communaute internationale a 
l’obligation d’apporter toute l’aide et tout l’appui 
qu’elle peut accorder. 

En ce sens, nous pouvons repartir les problemes 
de la consolidation de la paix dans cette region en trois 
domaines : le domaine de la securite; celui des 
institutions publiques et de l’etat de droit, ces deux 
domaines ont retenu principalement 1’attention du 
Conseil de securite a travers les operations de maintien 
de la paix; et, par ailleurs, le domaine 
socioeconomique qui, dans la plupart des cas, a 
souffert d’un manque d’attention, ce qui, dans la 
pratique, a retarde le redressement economique de ces 
pays, qui permet de repondre a des besoins sociaux 
essentiels et de contribuer a la stability politique. C’est 
ce defi que doit relever la Commission de 
consolidation de la paix, qui vient d’etre creee. 

Par consequent, pour equilibrer ces domaines, il 
est indispensable de prendre des mesures concretes 
visant a renforcer les premieres tentatives axees sur la 
stabilisation economique et la promotion du 
developpement de l’Afrique de l’Ouest. Il faut 
notamment etendre les exonerations de droits de 
douane et les facilites d’acces des produits a d’autres 
marches, effacer totalement ou reconvertir la dette 
exterieure, promouvoir les investissements etrangers et 
assister les investisseurs etrangers; obtenir des 
organismes financiers internationaux qu’ils s’engagent 
a ameliorer les services publics de base et 
l’infrastructure; assurer l’acces des aux sciences et a la 
technologie, entre autres. 

Troisiemement, en ce qui concerne l’exploitation 
illicite des ressources naturelles en tant que source de 
financement des mouvements armes, phenomene 
recurrent dans la region, la mise en place de 
mecanismes de certification de la chaine de production 
et commercial des produits de base, tels que le 
caoutchouc, le bois ou le cacao, notamment, peut 
reorienter ces activites de fai^on que les beneficiaires 
en soient 1’ensemble de la population et contribuer a 
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augmenter les recettes fiscales. Le processus de 
Kimberley constitue sans aucun doute une reference 
pour la mise en place de mecanismes de ce genre. 

Tout cela doit se faire parallelement a Tadoption 
de mesures visant a renforcer les institutions publiques, 
le pouvoir judiciaire, la democratic et les mecanismes 
electoraux, la promotion du respect des droits de 
l’homme et la reforme du secteur de la securite, y 
compris, dans ce domaine, la lutte contre le trafic 
illicite d’armes legeres et de petit calibre. A cet egard, 
il faut renforcer les mecanismes du dialogue politique, 
notamment ceux qui relevent des traditions ancestrales, 
et promouvoir les programmes scolaires en faveur de la 
paix et du developpement. 

Enfin, le Perou est convaincu que la 
determination des dirigeants et la volonte des autorites 
de chaque pays et de la societe civile sont essentielles 
pour Pensemble du processus de pacification. A cet 
egard, les instances regionales, comme, dans ce cas, la 
Communaute des Etats d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) qui se penche sur le developpement 
socioeconomique, ou de l’Union africaine, dans les 
domaines de la paix et de la securite, doivent rester tres 
actives. Ces instances ont contribue progressivement a 
endiguer les diverses crises de la region et doivent 
continuer a promouvoir la consolidation de la paix en 
Afrique de l’Ouest. 

M. Duclos (France) : Monsieur le President, je 
vous remercie de nous avoir reunis aujourd’hui pour 
rester mobilises sur un sujet important. 

Ma delegation s’associe totalement a la 
declaration qui va etre faite par l’Ambassadrice de la 
Finlande au nom de l’Union europeenne. 

J’ajouterai cependant une ou deux remarques. 
Tout d’abord, une remarque personnelle pour vous dire 
le plaisir que j’ai de vous retrouver aujourd’hui et de 
retrouver autour de cette table un certain nombre de 
visages amis. II y a trois ans, vous m’aviez accueilli 
dans votre capitale avec l’ensemble des membres du 
Conseil de securite. II y a trois ans, Charles Taylor etait 
encore au pouvoir et a cette epoque, nous nous 
interrogions avec angoisse sur la maniere de le faire 
partir. La Sierra Leone etait encore en etat de choc et 
sa societe etait veritablement dans le chaos. La Cote 
d’Ivoire etait au bord de la guerre. C’etait done un 
moment de grande inquietude pour T ensemble de la 
region et nous etions tous conscients que, dans cette 
region, chaque pays ou chaque situation ou chaque 
crise est une piece d’un puzzle, avec cette particularite 


que si une ou deux pieces sont malades, la maladie se 
propage a l’ensemble du puzzle. 

Trois ans plus tard, incontestablement, les choses 
vont mieux. Taylor est a la place qui aurait deja du etre 
la sienne depuis longtemps. Au Liberia, il y a des 
autorites de transition legitimes qui prennent les choses 
a bras le corps. En Sierra Leone on voit un renouveau. 
Il est tres prometteur que la Commission de 
consolidation de la paix ait choisi ce pays comme l’un 
des premiers sur lesquels elle va concentrer ses efforts. 
Enfin, en Cote d’Ivoire, les progres sont trop lents, il y 
a trop de va-et-vient : on accepte un jour ce que l’on 
reprend le lendemain. 

Ceci dit, globalement, au cours de ces trois 
dernieres annees, nous avons reussi a contenir les 
risques d’aggravation de la crise et le processus va 
malgre tout dans le bon sens. Qu’il me soit permis, en 
tant que Fran 9 ais, d’emettre evidemment des veeux tres 
ardents pour que dans les prochaines semaines ou les 
prochains mois nos amis ivoiriens fassent preuve, 
chacun d’entre eux, de suffisamment de sens des 
responsabilites pour que les echeances prevues se 
deroulent dans de bonnes conditions. Si tel est le cas, 
je crois que, en quelque sorte, la region sera parvenue a 
la fin d’un cycle, d’un cycle de troubles, de desordres 
et de violence qui aura ete surmonte petit a petit. La 
reunion d’aujourd’hui est done pour nous une occasion 
de lancer une reflexion sur ce que pourrait etre le cycle 
d’apres : quel nouveau cycle? Pour lancer la reflexion, 
j’enoncerai quelques points. 

Premier point, il faut preserver l’acquis de la 
CEDEAO, car les succes que nous avons connus 
depuis trois ans sont dans une large mesure dus a 
Taction de certains chefs d’Etat ou de certains pays, 
comme cela a ete dit, et aussi a cette structure, la 
CEDEAO, qui a fait preuve d’une tres grande capacite 
a s’adapter aux situations dans un partenariat fort avec 
les Nations Unies, et notamment avec le Conseil de 
securite. Cela doit etre conserve et developpe car il 
faut dire que, sur certains problemes transregionaux et 
transfrontieres, nous n’avons pas fait tout notre travail 
a la maison. Il y a encore beaucoup de choses a faire, 
notamment si nous voulons eviter que le probleme des 
refugies, pour prendre un exemple, ne vienne 
destabiliser certains pays, par exemple, la Guinee, dont 
nous avons ecoute tout a l’heure un representant. Done, 
le premier axe est : consolider les acquis de la 
CEDEAO et de son partenariat avec les institutions 
internationales. 
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Le deuxieme axe est : developper la gouvernance. 
En effet. Monsieur le President, vous l’avez dit vous- 
meme, a l’origine des troubles qu’a connus la region, il 
y avait en particulier un grave probleme de 
gouvernance. 

Le troisieme axe est : investir dans la jeunesse et 
investir dans la mondialisation. Je crois que M. Ould- 
Abdallah a eu parfaitement raison de signaler 
1’extraordinaire potentiel, a la fois, de promesses et de 
dangers que constitue l’immense jeunesse de cette 
region. C’etait d’ailleurs le theme de la rencontre 
Afrique-France, tenue a Bamako au mois de decembre 
dernier. C’est une jeunesse qui, comme l’a 
intelligemment et symboliquement fait remarquer 
M. Ould-Abdallah, est branchee sur la mondialisation. 
De meme que chaque situation dans la region est un 
element du puzzle regional, cette region est un element 
du puzzle mondial. Jusqu’a present, la region n’a 
connu que les aspects negatifs de la mondialisation. 
Maintenant, dans le cycle nouveau, il faut qu’elle ait 
acces aux aspects positifs, pour le benefice de la 
jeunesse et grace a la jeunesse. 

Est-ce que ce nouveau cycle necessitera une autre 
forme de partenariat entre la region et les institutions 
internationales? Je n’ai pas d’element de reponse. Peut- 
etre est-ce un peu premature. Dans tous les cas, c’est 
Pun des points sur lesquels il sera interessant de 
reflechir dans les prochains mois. Avant d’en arriver la, 
ayant un peu ouvert les perspectives sur ce que pourrait 
etre notre travail commun, je voudrais revenir sur une 
note de realisme. Avant de pouvoir veritablement 
engager ce nouveau cycle d’espoir et de promesses, il 
faut que nous achevions, dans de bonnes conditions, le 
cycle qui, esperons-le, se referme aujourd’hui. Pour 
cela, je l’ai dit, l’un des points de passage obliges, 
l’une des portes necessaires a franchir, est que le 
processus de paix en Cote d’Ivoire, j’en exprime a 
nouveau le vceu, puisse s’achever dans les conditions 
que la communaute internationale soutient et qu’elle a 
encore rappelees il y a deux jours par la declaration 
prononcee par le Representant du Ghana en tant que 
President du Conseil de securite. 

M. Ikouebe (Cote d’Ivoire) : Monsieur le 
President, je voudrais vous dire ma fierte de vous voir 
presider cette seance et vous feliciter personnellement, 
ainsi que l’ensemble de la delegation ghaneenne de 
l’heureuse initiative de la convocation de ce debat 
public sur la consolidation de la paix en Afrique de 
l’Ouest. Je salue la presence parmi nous d’eminentes 
personnalites venues de la sous-region de l’Afrique de 


l’Ouest et d’autres horizons, comme le Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres du Qatar. 

Il s’agit manifestement d’une occasion opportune 
pour le Conseil d’evaluer le chemin parcouru pour 
raffermir la paix et la securite dans cette region qui a 
connu certaines des tragedies humaines les plus 
sanglantes de notre continent. Ce faisant, le Conseil 
poursuit les initiatives heureuses qu’il a engagees par 
le passe pour faire face aux graves crises qui secouent 
cette region et repondre aux aspirations des peuples 
concernes, aspirations a la paix, a la securite et au 
mieux-etre. 

Pendant des annees, l’Afrique de l’Ouest a ete le 
symbole de la paix et de la stabilite, un modele 
d’integration economique, avant de sombrer dans 
d’atroces guerres civiles qui ont devaste des pays 
comme le Liberia, la Sierra Leone, la Guinee-Bissau et, 
aujourd’hui encore, la Cote d’Ivoire, autrefois 
consideree comme le poumon economique et le phare 
d’une region pleine de promesses. 

Le fait pour nous de parler aujourd’hui de 
consolidation de la paix dans des pays comme le 
Liberia ou la Sierra Leone constitue non seulement un 
motif de satisfaction mais egalement une raison 
d’esperer pour les autres pays encore en conflit. Nous 
pouvons en effet nous feliciter des resultats enregistres 
au Liberia, en Sierra Leone et en Guinee-Bissau pour 
panser les blessures du passe, asseoir la democratie et 
engager une dynamique de paix durable malgre les 
ecueils qui restent a surmonter. 

Le retour a l’ordre constitutionnel dans ces pays a 
l’issue d’elections democratiques credibles n’est pas la 
moindre de ces avancees qu’il nous faut saluer. Tout le 
monde a encore en memoire le symbole qu’a constitue 
l’election de M me Johnson-Sirleaf a la presidence du 
Liberia. Une telle evolution a permis d’entrevoir des 
perspectives favorables en matiere de stabilite politique 
et de relance economique. 

Toutefois, nous demeurons preoccupes par la 
persistance dans certains de ces pays d’un certain 
nombre de facteurs destabilisants comme la circulation 
illicite d’armes legeres, le phenomene des enfants 
soldats, la pauvrete, le chdmage des jeunes, la 
corruption, les lacunes du systeme judiciaire et le 
manque de ressources. 

En Cote d’Ivoire, nous ne parlons pas encore de 
consolidation de la paix mais de recherche de solutions 
de sortie de crise. Le Conseil de securite vient a cet 


06-46072 


23 



S/PV.5509 


egard d’adopter une declaration presidentielle 
(S/PRST/2006/37) qui reflete les principals 
preoccupations de la communaute internationale face a 
cette situation pleine d’incertitudes. 

Puisque nous sommes a la recherche de strategies 
viables, je voudrais rappeler que l’examen des 
problemes de consolidation de la paix doit 
necessairement nous conduire a nous appuyer sur le 
rapport - toujours actuel - du Secretaire general sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique (S/1998/318). 
Examinant 1’application des recommandations 
contenues dans ce rapport, l’Assemblee generale a 
adopte, l’annee derniere, la resolution 60/223 dont je 
voudrais ici rappeler quelques idees-force. D’abord, la 
necessity pour les Etats Membres et les organismes des 
Nations Unies de considerer l’application de ces 
recommandations comme une priorite. En outre, les 
efforts coordonnes, soutenus et integres devant etre 
poursuivis par les organismes des Nations Unies, les 
Etats Membres, les organisations regionales et sous- 
regionales, ainsi que les institutions financieres 
internationales et regionales dans la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix. 

D’autre part, la determination de l’Union 
africaine de renforcer sa capacite de maintien de la 
paix et de conduire les activites de maintien de la paix 
sur le continent en etroite coordination avec les 
Nations Unies, conformement au Chapitre VIII de la 
Charte et ici, je voudrais noter avec satisfaction la 
creation du Conseil de paix et de securite au sein de 
l’Union africaine et egalement les efforts en vue de 
mettre en place un systeme continental d’alerte rapide 
et une capacite de mediation renforcee. 

II y a egalement l’appui a la Commission de 
consolidation de la paix nouvellement creee et nous 
notons a cet egard avec plaisir qu’un pays de la sous- 
region, la Sierra Leone, est choisie comme terrain 
d’experimentation. 

II y a egalement la necessity pour la Commission 
de l’Union africaine, le Secretariat du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique, le 
Secretariat des Nations Unies de coordonner leur 
action pour executer un programme, dirige par les 
Africains, decoulant du cadre strategique pour la 
reconstruction apres les conflits que l’Union africaine 
met au point aux fins de la consolidation de la paix et 
la reconstruction apres les conflits. II y a enfin l’aide a 
apporter aux pays africains sortant d’un conflit pour 


retablir la securite, assurer le retour des personnes 
deplacees et des refugies, promouvoir les droits de 
l’homme et accroitre les activites productrices de 
revenus, en particulier au profit des jeunes et des ex- 
combattants. Toutes ces preoccupations sont prises en 
compte dans le projet de declaration qui nous est 
presente aujourd’hui. C’est pourquoi ma delegation 
appuie fortement ce projet qui contient tous les 
elements d’une approche realiste et dynamique du 
probleme pose. 

Le processus de consolidation de la paix requiert 
en effet une approche concertee devant induire une 
cooperation renforcee entre tous les acteurs impliques. 
II s’agit d’abord des Etats concernes qui doivent 
affronter de maniere collective des problemes comme 
ceux des enfants soldats, de 1’exploitation illegale des 
ressources naturelles, de la mise en oeuvre des 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, de la circulation illicite des armes legeres, 
etc. II s’agit egalement pour les differentes missions et 
institutions des Nations Unies dans la sous-region 
d’agir de faqon concertee et integree. C’est le lieu de 
souligner que le Bureau du Representant special du 
Secretaire general pour 1’Afrique de l’Ouest a un role 
majeur a jouer dans la mise en oeuvre d’une telle 
approche et, a cet egard, je voudrais remercier 
M. Ahmedou Ould-Abdallah pour la brillante 
intervention qu’il nous a presentee ce matin. 

Enfin, ma delegation se felicite de l’excellente 
cooperation qui existe entre les Nations Unies, l’Union 
africaine, la CEDEAO et les Etats de la sous-region 
dans la realisation des objectifs de paix, de securite et 
de developpement en Afrique de l’Ouest. C’est une des 
preoccupations majeures de l’Union africaine, et le 
President Denis Sassou Nguesso, President en exercice 
de l’Union, sait a quel point le relevement de l’Afrique 
de l’Ouest constitue un apport crucial pour revolution 
generale et le devenir de notre continent. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : La 
Slovaquie souscrit pleinement a la declaration qui sera 
prononcee sous peu par le representant de la Finlande 
au nom de l’Union europeenne. Par consequent, 
Monsieur le President, je limiterai ma declaration aux 
remarques suivantes et, comme vous l’avez suggere, je 
ferai circuler la version longue sur papier. 

Je voudrais d’abord saisir cette occasion, 
Monsieur le President, pour vous feliciter, ainsi que la 
delegation ghaneenne, d’avoir organise cet important 
debat. Nous sommes convaincus qu’il constituera une 
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contribution importante pour ce qui est d’apporter une 
reponse aux questions de paix et de securite en Afrique 
de l’Ouest. Nous nous felicitons de la presence a notre 
seance des ministres des pays de l’Afrique de l’Ouest 
et de la participation au debat de M. Chambas, 
Secretaire executif de la Communaute economique des 
Etats de 1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

A cet egard, nous voudrions souligner le role 
important que joue la CEDEAO pour ce qui est de 
renforcer la cooperation, les relations de bon voisinage 
et la confiance entre les pays de l’Afrique de l’Ouest. 
La cooperation et l’integration regionales constituent, 
selon nous, la meilleure maniere d’assurer la 
consolidation de la paix et la prevention des conflits. 
Cette demarche est une garantie de perennite et 
d’adoption de solutions a long terme. La CEDEAO 
incarne les efforts de cooperation et 1’appropriation aux 
niveaux local et sous-regional pour ce qui est de regler 
les defis et les problemes communs. A cet egard, nous 
appuyons le renforcement de ses mecanismes et de ses 
capacites pour poursuivre la realisation de la paix dans 
la region et pour approfondir l’interaction et la 
cooperation avec l’Organisation des Nations Unies a 
cette fin. 

Malgre les progres importants realises en matiere 
de consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest ces 
dernieres annees, il reste encore dans la region de 
nombreux problemes a regler et de nombreux defis a 
relever. 

Premierement, il nous faut venir a bout des 
implications transfrontieres des conflits, notamment les 
consequences destructrices du trafic transfrontiere des 
armes, des mouvements des groupes rebelles, etc. Ils 
constituent une menace majeure pour la paix de la 
region; comme nous en avons ete temoins par le passe, 
un conflit dans un pays peut embraser la sous-region 
tout entiere. C’est pourquoi, nous pensons que ces 
menaces ne peuvent etre traitees de maniere efficace 
que par des efforts de cooperation au niveau regional. 

A l’heure actuelle, notre principale preoccupation 
porte sur la situation explosive qui regne en Cote 
d’Ivoire. Dans ce contexte, nous demandons aux 
principaux acteurs en Cote d’Ivoire d’intensifier leurs 
efforts pour mettre en oeuvre la feuille de route et leurs 
propres engagements pris, il y a un mois, a 
Yamoussoukro. Les efforts deployes par le Premier 
Ministre Bany devraient revoir le plein appui de tous 
les voisins et pays de la region, dans le but de renforcer 
davantage la stabilite en Afrique de l’Ouest. 


Deuxiemement, les peuples de la region vivent 
dans une pauvrete generalisee et leurs pays sont parmi 
les plus pauvres du monde. L’une des raisons de cette 
situation est l’exploitation illegale des ressources 
naturelles. Elle n’a pas seulement contribue a financer 
les guerres, mais aussi a priver les populations des pays 
de 1’Afrique de l’Ouest de leurs sources potentielles de 
richesse et de prosperite. Si nous parlons de 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest, nous 
devons aussi parler de la consolidation economique de 
la region. 

Troisiemement, tant la consolidation de la paix 
que la consolidation economique sont liees au 
renforcement de la democratie, de la bonne 
gouvernance et du respect des droits de l’homme. Nous 
nous felicitons de voir que la majorite des 
gouvernements de la region est issue d’elections 
democratiques. En particulier, nous voudrions saluer 
les peuples de la Sierra Leone, de la Guinee-Bissau et 
du Liberia d’avoir choisi cette voie apres des annees de 
conflit violent. 

Nous sommes persuades que la Commission de 
consolidation de la paix jouera un role important a 
1’appui des processus de consolidation de la paix en 
Afrique de l’Ouest. Nous nous felicitons done de voir 
que la Sierra Leone a ete l’un des premiers pays 
inscrits a son ordre du jour. 

Nous pensons qu’il est crucial que la 
communaute internationale soutienne de maniere 
appropriee les processus de consolidation de la paix en 
Afrique de l’Ouest en accordant a la fois les conseils 
de ses experts et une aide au developpement. L’appui 
des donateurs est fondamental et imperatif. Il ne peut, 
toutefois, se substituer aux reformes necessaires pour 
garantir le developpement durable d’un pays. Pour y 
parvenir, il faut pouvoir compter sur la securite et un 
environnement economique et juridique stable. Le 
renforcement des institutions se revele d’une 
importance cruciale a cet egard. L’appropriation de ces 
processus par les pays concernes est determinante et 
apparait en fait etre une condition essentielle au succes. 

Les elections democratiques, la lutte contre la 
corruption, la mise en oeuvre de politiques et de 
reformes economiques solides, le renforcement de 
l’etat de droit et la reforme du secteur judiciaire 
contribuent a accroitre la stabilite, a attirer les 
investissements etrangers et a encourager la croissance 
des industries et des entreprises locales. 
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Du point de vue de la securite nationale, la 
reforme du secteur de la securite est preeminente. 
L’interpretation commune de la communaute 
internationale est qu’un secteur de la securite mal 
dirige et non reforme constitue un obstacle determinant 
a la promotion du developpement durable, de la 
democratic et de la paix et est l’une des principales 
raisons pour lesquelles les pays, apres une courte 
periode de relative stabilite, replonge dans le conflit. 

Le mois dernier a Bratislava, nous avons organise 
un atelier d’experts sur la reforme du secteur de la 
securite et nous sommes actuellement en train de 
preparer une serie de tables rondes sur cette question, 
qui se deroulera a New York cet automne, afin 
d’encourager la discussion entre les Etats Membres sur 
cet important sujet et de definir la meilleure maniere de 
regler les problemes dans ce domaine, grace a une 
approche coherente et systematique au sein du systeme 
des Nations Unies. 

En outre, nous voudrions egalement organiser un 
seminaire sur cette importante question en Afrique, ou 
la question de la reforme du secteur de la securite se 
pose de la maniere la plus urgente. L’objectif sera de 
sensibiliser l’opinion publique a l’importance de cette 
question et de tirer parti des experiences concretes de 
ceux qui ont recemment connu des succes et des echecs 
dans la reforme du secteur de la securite. Nous 
esperons que notre initiative sera perque comme l’une 
des contributions concretes que la Slovaquie effectue 
en faveur de la consolidation de la paix en Afrique de 
l’Ouest. 

Enfin, nous remercions le Ghana d’avoir prepare 
le projet de declaration presidentielle sur la 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest, dont 
nous appuyons l’adoption. 

M me Sanders (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Ma delegation vous souhaite 

chaleureusement la bienvenue, Monsieur le President, 
ainsi qu’aux autres ministres presents ici a New York et 
aux Etats-Unis. Je m’associe a mes collegues pour 
vous remercier d’avoir pris 1’initiative utile de tenir un 
echange de vues au sein du Conseil sur la question de 
la consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest. 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Ould-Abdallah, et le 
Secretaire executif Ibn Chambas, de nous avoir fait 
part de leurs reflexions sur cette question complexe. 


L’Afrique de l’Ouest a parcouru un long chemin 
depuis le chaos social et la guerre civile qui secouaient 
la plus grande partie de la sous-region il n’y a pas tres 
longtemps encore, comme d’autres orateurs l’ont 
souligne. L’evolution positive de la situation en 
Afrique de l’Ouest ces dernieres annees est 
remarquable. La region est devenue pour de nombreux 
habitants de l’Afrique de l’Ouest un endroit plus sur. 

Les Etats-Unis saluent les contributions faites par 
l’ONU dans les pays de 1’Afrique de l’Ouest, 
notamment en Sierra Leone, en Guinee-Bissau et au 
Liberia. Les efforts de l’ONU dans ces pays, qui 
participaient d’une strategic maniant a la fois la carotte 
et le baton, ont ete fondamentaux pour le reglement des 
conflits et l’evolution qui s’en est suivie. Nous saluons 
egalement la poursuite des efforts de l’ONU a l’appui 
du processus de paix en Cote d’Ivoire et nous 
exhortons les parties ivoiriennes a prendre toutes les 
mesures necessaires pour faire progresser le processus. 

Nombreux sont les membres de la communaute 
internationale a avoir fourni des ressources fmancieres, 
des contingents et d’autres aides aux efforts 
internationaux pour soutenir la transition vers la 
stabilite et la primaute democratique dans la region. De 
leur cote, les Etats-Unis continueront a appuyer ce 
travail essentiel. 

Nous avons note et nous partageons nombre des 
suggestions qui ont ete faites sur la maniere de rendre 
la paix durable. Nous voudrions souligner egalement 
que l’heure aujourd’hui n’est pas a la complaisance. Si 
des ameliorations substantielles sont intervenues en 
Afrique de l’Ouest, il reste encore un important travail 
a realiser. L’appui international demeure essentiel pour 
ces nations dans toute une serie de domaines, 
notamment la reforme du secteur de la securite, la 
gouvernance, le developpement et la stabilite 
fmanciere, ainsi que les processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration. 

Nous pensons qu’une stabilite et un 
developpement durables en Afrique de l’Ouest seront 
le plus certainement obtenus grace au lien qui existe 
entre la democratic et la liberte economique. L’aide 
internationale, bien entendu, fait partie de cette 
equation, tout comme les investissements prives, mais 
c’est lorsque des gouvernements librement elus 
appliqueront des politiques de bonne gouvernance, de 
transparence et d’etat de droit que l’aide donnera les 
meilleurs resultats et que les investissements ne 
manqueront pas de suivre. C’est pourquoi nous 
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sommes encourages par l’attachement de la Presidente 
du Liberia, M me Johnson-Sirleaf, au Plan d’action pour 
la gouvernance et la gestion economique. Nous 
esperons que les organisations regionales, et en 
particulier la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, trouveront de nouveaux moyens 
pour promouvoir ces valeurs. 

Pour favoriser davantage encore la bonne 
gouvernance, le President Bush a propose en 2002 un 
plan pour relever les defis du Millenaire, qui est un 
dispositif concret pour diriger l’aide au developpement 
vers les pays en developpement qui gouvernent de 
maniere juste, investissent avec sagesse dans leur 
population et encouragent la liberte economique. Le 
nombre croissant de pays africains, y compris en 
Afrique de l’Ouest, qui font preuve de determination 
pour remplir ces conditions est encourageant. Le 
Ghana en est un bon exemple. La semaine derniere 
seulement lors d’une ceremonie de signature qui s’est 
deroulee a Washington, en la presence du President 
John Kufuor et de la Secretaire d’Etat Rice, la 
Millennium Challenge Corporation a accorde sa plus 
forte subvention a ce jour, plus d’un demi milliard de 
dollars, pour les programmes de lutte contre la 
pauvrete au Ghana. 

Nous estimons egalement que l’attachement aux 
droits de l’homme contribue a consolider la paix. Des 
efforts constants pour disposer de forces de securite 
plus democratiques et plus professionnelles sont 
necessaires dans Lensemble de la region. Les individus 
doivent etre tenus pour responsables de leurs crimes. 
Les efforts louables deployes par les dirigeants de 
l’Afrique de l’Ouest afm de traduire Charles Taylor en 
justice ont constitue un pas important dans cette 
direction. 

Les Etats-Unis resteront activement engages dans 
les divers efforts entrepris pour consolider la paix en 
Afrique de l’Ouest. Nous nous felicitons que la 
Commission de consolidation de la paix ait decide 
d’integrer la Sierra Leone a ses travaux initiaux et nous 
attendons avec interet ses recommandations. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Ma 
delegation voudrait remercier la delegation ghaneenne 
d’avoir organise le present debat sur une question 
fondamentale, la consolidation de la paix en Afrique de 
l’Ouest. Nous apprecions le fait que vous-meme, 
Monsieur le President et Ministre des affaires 
etrangeres du Ghana, presidiez les travaux. Nous nous 
felicitons egalement de la participation des ministres 


de la region a ce debat et je remercie M. Ould- 
Abdallah, Representant special du Secretaire general 
pour l’Afrique de l’Ouest, de son expose utile. 

II y a 10 ans, plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest 
etaient confrontes a des guerres et des troubles civils. 
Une grande partie de la sous-region demeurait 
malheureusement le centre d’une extreme instabilite, 
ou regnaient la violence et beaucoup de souffrance. 
Aujourd’hui, neanmoins, fait remarquable, nous 
sommes temoins, dans cette meme sous-region, d’une 
transition du conflit vers l’ordre constitutionnel et de 
progres constants dans la direction de la consolidation 
de la paix. Compte tenu des derniers evenements 
survenus recemment en Afrique de l’Ouest, dont nous 
nous felicitons, cette reunion a ete convoquee a point 
nomme. 

Les conflits survenus en Afrique de l’Ouest ont 
eu lieu dans une zone geographiquement tres dense et 
avaient en commun beaucoup de causes profondes. 
Cela a inevitablement eu pour consequence que le 
conflit dans un pays peut tres bien deborder dans un 
autre pays et rendre la recherche de solutions aux 
problemes beaucoup plus compliquee. En meme temps, 
dans ces circonstances, les efforts nationaux et 
internationaux pour retablir la paix et la maintenir dans 
un cadre sous-regional de cooperation revetent 
desormais une importance toute particuliere. Nous 
faisons done l’eloge de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui a 
pris de nombreuses initiatives inappreciables et qui 
continuera sans aucun doute a jouer un role clef dans la 
consolidation de la paix dans la sous-region. J’aimerais 
notamment remercier le Secretaire general de la 
CEDEAO, M. Chambas, pour son intervention et les 
informations utiles qu’il nous a fournies. Nous prenons 
note notamment du role de la CEDEAO dans le 
domaine de la prevention des conflits, de la mediation, 
du maintien de la paix, du secours humanitaire, de la 
reconstruction, ainsi que des efforts deployes pour 
venir a bout du probleme des armes legeres. Le 
Gouvernement japonais continuera d’accorder son 
appui a ces efforts regionaux, notamment par le biais 
d’une assistance financiere directe au secretariat de la 
CEDEAO. 

Etant donne que les conflits en Afrique de l’Ouest 
interagissent les uns sur les choses, il est important de 
definir les enjeux communs et de coordonner les efforts 
pour atteindre la consolidation de la paix dans la sous- 
region dans son ensemble. A la conference sur la 
consolidation de la paix, qui s’est tenue a Addis- 
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Abeba, en fevrier dernier dans le cadre de la 
Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement de TAfrique (CITDA), que mon 
gouvernement a coparraine, etait centree sur trois 
questions : la securite, la gouvernance politique et la 
transition, la reconstruction des communautes et le 
developpement socioeconomique, etant donne que ces 
trois groupes de questions sont consideres comme 
essentielles pour la mise en oeuvre d’une approche 
globale, integree et coherente de la consolidation de la 
paix partout dans le monde, y compris en Afrique de 
l’Ouest. 

Dans une societe qui sort d’un conflit, la tache 
premiere et principale doit etre de creer un 
environnement social stable et sur. A cette fin, la 
planification et la mise en oeuvre reussie de la reforme 
du secteur securitaire, ainsi que le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration, de meme que la 
reforme judiciaire sont extremement importants. 
Deuxiemement, dans le domaine de la gouvernance 
politique et de la transition, toutes les parties au conflit 
doivent admettre Timportance du processus 
democratique et doivent respecter et participer de fafon 
constructive au processus politique approuve. Enfin, 
pour assurer la reconstruction des communautes et le 
developpement socioeconomique, il est essentiel de 
repondre aux besoins fondamentaux de Thomme en 
maniere d’eau potable, d’assainissement, ainsi que de 
preter attention aux infrastructures et au renforcement 
des capacites. II est egalement important d’aborder les 
questions qui, si elles ne sont pas examinees, peuvent 
contribuer a la destabilisation de la societe. II s’agit 
surtout du probleme des ex-combattants et du chdmage 
des jeunes. Le developpement du secteur prive est 
egalement un element indispensable pour resoudre ces 
problemes clefs. 

Les conditions liees a la consolidation de la paix 
en Afrique de l’Ouest et les imperatifs a respecter pour 
y parvenir different d’un pays a l’autre, ce qui fait que 
chaque pays doit se fixer ses propres priorites. En Cote 
d’Ivoire, par exemple, regler l’affrontement politique 
qui a mene au conflit arme constitue la question la plus 
urgente, alors qu’au Liberia, en Sierra Leone et en 
Guinee-Bissau, la reforme du secteur securitaire et la 
stabilisation socioeconomiques sont prioritaires. 

La Sierra Leone est consideree comme l’exemple 
le plus reussi de la consolidation de la paix en Afrique 
de l’Ouest. Cela etant, nous ne devons pas oublier que 
le resultat apparemment couronne de succes 
d’operations de maintien de la paix des Nations Unies 


peut comporter des ecueils et la situation peut 
redevenir chaotique, comme nous avons du le constater 
par le passe, notamment plus recemment au Timor- 
Leste. Les problemes survenus au Timor-Leste 
montrent clairement a quel point il etait important 
d’aborder dans leur ensemble les trois groupes de 
questions clefs que je viens de mentionner. Dans notre 
approche de la consolidation de la paix en Afrique de 
l’Ouest, il faut tirer les enseignements des experiences 
passees. 

En appuyant les efforts deployes par les Etats de 
la region pour tenter de resoudre ces problemes, la 
communaute internationale doit continuer de se 
montrer genereuse et d’accorder l’appui et l’assistance 
necessaire. A cette fin, le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix devraient 
aborder ces questions chacune dans le domaine qui lui 
appartient. Du point de vue du Conseil de securite, la 
Commission de consolidation de la paix nouvellement 
creee peut apporter une contribution constructive aux 
travaux du Conseil, surtout dans les deux domaines 
suivants. 

Premierement, la Commission devra etablir les 
questions prioritaires qu’elle examinera, dans le cadre 
d’une approche integree et globale, que les Etats auront 
approuvee. Deuxiemement, il est necessaire que la 
Commission etudie soigneusement et dans le detail les 
strategies de consolidation de la paix pour chaque Etat 
qui fait l’objet d’un examen, en ecoutant, et en 
integrant dans ses recommandations, les opinions des 
Etats concemes, des missions des Nations Unies sur le 
terrain, des experts, des organisations non 
gouvernementales et d’autres acteurs concernes, etant 
entendu que chaque Etat a T examen demontrera 
T appropriation complete du processus dans son 
approche des questions identifies. A cet egard, nous 
esperons que tous les participants aux futures reunions 
specifiques aux pays de la Commission de 
consolidation de la paix, portant sur le cas de la Sierra 
Leone et du Burundi, apporteront leur contribution a un 
debat constructif, en exprimant en toute franchise leurs 
points de vue sur les questions a l’examen. 

Le Japon considere que la consolidation de la 
paix est l’un des principaux piliers de sa politique 
d’aide au developpement. Le processus de la CITDA, 
amorce en 1993, a apporte une contribution majeure en 
encourageant le partenariat entre les Etats africains et 
la communaute internationale. Dans le cadre du 
processus de la CITDA, nous avons designe la 
consolidation de la paix comme Tun des trois 
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principaux piliers de l’aide a l’Afrique des 2003, les 
deux autres piliers etant le developpement axe sur 
l’etre humain et la lutte contre la pauvrete par le 
developpement economique. L’annee derniere, lors du 
Sommet du G-8 de Gleneagles, le Premier Ministre 
Koizumi a annonce l’elargissement du programme 
d’assistance du Japon a la consolidation de la paix. A 
la conference de la CITDA sur la consolidation de la 
paix, que j’ai mentionnee, le Gouvernement japonais a 
lance une nouvelle initiative, comprenant un 
decaissement immediat de 60 millions de dollars d’aide 
pour la fin du mois de mars de cette annee, 
essentiellement destines a l’Afrique de l’Ouest, au 
Soudan, a la region des Grands Lacs en particulier. 

Pour terminer, le Japon a l’intention de 
poursuivre ses efforts actifs visant a appuyer la 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest et en 
Afrique dans son ensemble et de jouer un role majeur 
dans les activites tant du Conseil de securite que de la 
Commission de consolidation de la paix. Ce faisant, 
nous esperons sincerement que dans un avenir proche, 
l’Afrique de l’Ouest ne sera plus consideree comme un 
foyer de guerre et d’instabilite mais comme un phare 
d’edification et de consolidation de la paix. 

Le Japon remercie la delegation ghaneenne 
d’avoir elabore le projet de declaration presidentielle, 
que ma delegation appuie. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je me felicite 
vivement de l’initiative prise par le Ghana d’organiser 
ce debat. C’est un reel plaisir de vous accueillir au 
Conseil et de vous voir presider nos travaux de ce 
matin. J’aimerais aussi remercier nos invites qui ont 
deja contribue au debat et associer le Royaume-Uni a 
la declaration que fera la representante de la Finlande, 
au nom de la presidence de l’Union europeenne. 

Le Royaume-Uni a toujours porte un interet tres 
particulier a l’Afrique de l’Ouest, region qui est au 
coeur des travaux du Conseil de securite. Ainsi, je 
voudrais remercier S. E. le President John Agyekum 
Kufuor et le Gouvernement ghaneen de sa volonte sans 
faille de promouvoir la paix et la stabilite dans la 
region, et notamment au Liberia et en Cote d’Ivoire. Si 
je puis m’exprimer ainsi, Monsieur le President, 
l’historique de stabilite et de bonne gouvernance de 
votre pays constitue un exemple pour la sous-region et 
au-dela. Le Royaume-Uni appuie pleinement le Ghana 
dans ses efforts. 


Nous apprecions vivement les efforts deployes 
par la Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour ramener la paix dans la 
region. Nous sommes prets a ceuvrer de concert avec 
l’Union africaine et la CEDEAO pour trouver des 
solutions regionales aux problemes de l’Afrique de 
l’Ouest. Sans cette demarche regionale, il ne peut pas y 
avoir de paix et de stabilite durables. Comme nous 
n’avons du le constater que trop clairement, des 
evenements nefastes dans un Etat peuvent avoir 
rapidement des retombees sur les Etats voisins. 

Mais en comparaison des jours sombres d’il y a 
quelques annees, il est bon de voir que la paix 
s’enracine en Afrique de l’Ouest. Bien sur, il y a des 
revers, comme l’ont montre les recents evenements en 
Cote d’Ivoire, mais la region a maintenant une reelle 
possibilite de consolider sa paix fragile mais de plus en 
plus stable. A travers ce Conseil, nous devons travailler 
avec la Commission de consolidation de la paix et, 
grace aux efforts de l’ensemble de la famille des 
Nations Unies, garantir que l’ONU dans sa totalite 
accroitra son appui a l’Afrique de l’Ouest pour qu’elle 
puisse partir des gains actuellement realises. 

Il y a certes encore un long chemin a parcourir, 
mais le Royaume-Uni est engage envers la region, du 
fait de son appui militaire et en matiere de 
developpement a long terme. Tant la Sierra Leone que 
le Liberia sont parvenus au point de devenir des succes 
remarquables pour la sous-region et pour toute 
l’Afrique. Ces deux pays ont la possibilite de 
s’arracher au conflit une fois pour toutes, utilisant leurs 
nombreuses ressources pour grandir et se developper. 
Le Royaume-Uni soutiendra les deux pays par des 
programmes d’aide bilateraux, par notre contribution a 
l’Union europeenne et par la formation que nous 
fournissons a chacun d’eux. 

L’arrestation de Charles Taylor et son transfert au 
Tribunal special pour la Sierra Leone, a La Haye, a 
constitue un triomphe particulier non seulement pour 
l’Afrique de l’Ouest, mais pour toute l’Afrique, et pour 
le systeme de justice internationale parce qu’ils 
demontrent que le temps de l’impunite est fmi. Le 
Liberia, comme la Sierra Leone, a done la possibilite 
de construire maintenant sur la paix retrouvee. Les 
deux pays doivent se concentrer sur les points 
suivants : edification de la nation, bonne gouvernance, 
lutte contre la corruption, enracinement de la 
democratic par des elections libres et equitables, 
remedes aux causes fondamentales du conflit, comme 
le chdmage des jeunes et l’acces a la justice, 
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encouragements a la croissance economique, et mise en 
place d’institutions efficaces capables de delivrer des 
services a la nation. La tenue d’elections 
presidentielles en Sierra Leone, l’an prochain, 
constituera un test d’importance particuliere. 

Nous devons tous continuer a faire preuve de 
vigilance, a suivre avec soin revolution de la situation. 
La Guinee, qui pourrait destabiliser dans sa totalite le 
bassin du fleuve Mano, continue de susciter des 
inquietudes. Nous devons tous faire ce que nous 
pouvons pour travailler avec les acteurs regionaux a 
amener dans ce pays une transition pacifique et 
democratique. En Cote d’Ivoire, le groupe de travail 
international doit veiller a la pleine mise en oeuvre de 
la feuille de route vers une paix durable, notamment 
des elections libres et equitables, ainsi que le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion. En 
Gambie, les enquetes en cours sur le coup d’Etat 
manque de mars dernier sont un constant sujet de 
preoccupation. 

Mais l’Afrique de l’Ouest a des raisons d’esperer. 
Ce qui est clair a mes yeux, c’est que nous devons 
travailler a faire en sorte que les pays de la region 
puissent reussir ensemble. Tout echec de l’un d’eux ne 
peut que mettre en danger la perspective de gains pour 
les autres. C’est pourquoi ce debat thematique vient 
particulierement a son heure. C’est pourquoi, comme la 
declaration presidentielle que nous adopterons 
aujourd’hui le demande, l’ONU en general et ce 
Conseil en particulier doivent continuer a adopter une 
perspective regionale. La region continue de beneficier 
de l’appui et de l’engagement du Conseil, aussi bien 
que du reste du systeme des Nations Unies, des 
institutions fmancieres et de la communaute 
internationale. Elle les merite. 

Ce que cela signifie, c’est l’appui international de 
tous ceux qui peuvent apporter une contribution pour 
que dans chaque pays et dans l’ensemble de la region 
nous abordions les trois elements essentiels du 
renforcement de la paix : mettre fin aux conflits et les 
prevenir, produire un progres politique fonde sur les 
institutions et l’etat de droit, assurer un developpement 
economique soutenu et atteindre les objectifs du 
Millenaire pour le developpement. L’Afrique de 
l’Ouest exige et merite notre appui pour ces objectifs. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
{parle en anglais) : Nous souhaitons nous associer aux 
delegations qui ont pris la parole avant nous, M. le 
President, pour saluer votre presence et celle des autres 


ministres au Conseil aujourd’hui. Nous remercions 
aussi votre delegation d’avoir organise cette seance et 
prepare un projet de declaration presidentielle que nous 
soutenons de tout coeur. 

Ce debat nous offre une nouvelle occasion 
d’examiner les progres accomplis dans les efforts 
visant a instaurer et consolider la paix et la stability en 
Afrique de l’Ouest, de reaffirmer les diverses 
propositions visant a debarrasser la region du conflit et 
d’encourager de nouvelles initiatives des 
gouvernements de la region, en cooperation avec le 
Conseil de securite, d’autres entites du systeme des 
Nations Unies, la communaute des donateurs et les 
autres parties interessees, afin de veiller a ce que 
l’Afrique de l’Ouest demeure a l’abri des conflits et 
s’engage sur la voie d’un progres economique durable. 

Comme pour les cas analogues ailleurs dans le 
monde, ce ne sont pas les idees qui manquent sur la 
maniere de ramener la paix dans les zones de conflit 
ou, dans le present cas, de maintenir et consolider la 
paix dans les situations postconflictuelles en Afrique 
de l’Ouest. Ce qui fait defaut, a notre avis, c’est la 
volonte, la resolution et les ressources pour donner 
effectivement suite aux nombreuses recommandations 
deja formulees. 

Dans plusieurs de ses rapports de pays, le 
Secretaire general fait certaines propositions fort 
pertinentes. Le Conseil de securite, pour sa part, a 
adopte plusieurs resolutions et publie des declarations 
presidentielles sur les situations de conflit arme en 
Afrique de l’Ouest. Depuis le debut des annees 90, le 
Conseil a deploye des operations de maintien de la paix 
et ouvert des bureaux d’appui a la consolidation de la 
paix dans des pays qui etaient en conflit, ce qui a 
entraine un retour a la normalite en Guinee-Bissau, en 
Sierra Leone et au Liberia, ainsi que bientot en Cote 
d’Ivoire, il faut l’esperer. En outre, le Conseil a mis en 
place en Cote d’Ivoire, au Liberia et en Sierra Leone 
des regimes de sanctions qui vont des embargos sur les 
armes, les diamants, le bois d’ceuvre et le petrole aux 
mesures ciblees comme 1’interdiction de voyager et le 
gel des avoirs. Cependant, ces mesures n’auront d’effet 
que si elles font l’objet d’un controle suivi et d’une 
supervision adequate pour garantir qu’il n’y a pas de 
violations et qu’en cas de non-respect, des mesures 
correctives ont ete appliquees. 

En dehors des Nations Unies et du Conseil de 
securite, les pays d’Afrique de l’Ouest eux-memes, en 
collaboration avec d’autres pays et institutions, ont fait 
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une serie de recommandations sur les manieres de 
prevenir, gerer et resoudre les conflits, ainsi que 
d’instaurer et affermir la paix dans la region. Des 
facteurs comme 1’absence de bonne gouvernance, la 
competition pour les ressources, l’obstruction faite aux 
processus democratiques, des equipes dirigeantes 
mediocres, la corruption, la faiblesse des institutions, 
etc., ont ete identifies comme causes sous-jacentes et 
sources majeures de bouleversement social et de lutte 
civile. Beaucoup de ces pratiques represented une 
nette violation du Protocole additionnel sur la 
democratic et la bonne gouvernance de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, ce qui 
donne a penser que les dispositions du Protocole ont 
besoin d’etre observees. 

Nous nous felicitons de la cooperation entre 
l’ONU et la CEDEAO en matiere de maintien de la 
paix. Nous rendons hommage a leurs efforts qui ont 
abouti a l’inculpation de Charles Taylor devant le 
Tribunal special pour la Sierra Leone. Cela traduit la 
determination de la communaute internationale de ne 
pas tolerer l’impunite. De nouvelles initiatives seront 
prises pour en finir avec l’impunite. 

Nous rendons aussi hommage a l’activite du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, 
qui a intensifie sa cooperation sous-regionale, en 
particulier s’agissant de prevenir les activites 
transfrontalieres illegales. 

Pour terminer, ma delegation voudrait mettre 
Taccent sur les points ci-apres : 

Premierement, au niveau regional, les pays de 
l’Afrique de l’Ouest doivent s’efforcer de renforcer 
leurs institutions de gouvernance et de promouvoir la 
bonne gouvernance, la transparence et l’obligation 
redditionnelle dans la gestion des ressources naturelles. 
Ils doivent lutter contre la corruption et l’impunite, 
respecter l’etat de droit, reformer les secteurs de la 
securite et de la justice, faire repartir leurs economies 
pour attenuer la pauvrete et creer des emplois, et 


ceuvrer avec la societe civile pour eduquer leur 
population en ce qui concerne ses droits civiques et 
democratiques. Nous les encourageons a veiller a ce 
que ces mesures soient mises en place. 

Deuxiemement, TUnion africaine et son Conseil 
de paix et de securite, le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique et la CEDEAO doivent 
tous jouer leur role efficacement et ceuvrer de concert 
pour forger des collaborations etroites avec les pays en 
proie a un conflit et dans une situation d’apres conflit 
en Afrique de l’Ouest. 

Troisiemement, la communaute internationale, 
tout particulierement les partenaires de developpement 
et les institutions fmancieres internationales, devraient 
continuer a apporter un appui financier aux pays 
d’Afrique de l’Ouest qui se redressent apres une guerre 
et devraient l’accroitre afin d’empecher la reprise du 
conflit. 

Quatriemement, nous encourageons les pays a 
mettre en place des relations basees sur le partenariat, 
plutot que des relations de dependance, avec leurs 
anciennes colonies d’Afrique de l’Ouest afin de 
realiser, preserver et consolider la paix et la stability. 

Enfin, nous appelons [’Organisation des Nations 
Unies, le Conseil de securite et la famille des Nations 
Unies tout entiere, y compris la Commission de 
consolidation de la paix, a renforcer leurs efforts et a 
ceuvrer etroitement avec la sous-region pour accelerer 
la realisation de la paix en Cote d’Ivoire et pour veiller 
a ce que les investissements effectues dans les pays de 
l’Afrique de l’Ouest qui sortent d’un conflit ne soient 
pas abandonnes a des risques susceptibles d’en causer 
la perte. 

Le President (parle en anglais) : II reste un 
certain nombre d’orateurs inscrits sur ma liste. Je vais, 
avec l’assentiment des membres du Conseil, suspendre 
maintenant la seance. 

La seance est suspendue a 13 heures. 
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